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J'ai toujours compris que les hommes qui ren- 
dent le plus de services aux villes et aux contrées 
qu'ils administrent , sont en général ceux qui se 
pénètrent le mieux de leurs besoins et qui savent 
le plus résolument les satisfaire. C'est en cherchant 
à me rendre ainsi utile, qu'avec une énergie sou- 
tenue, je suis parvenu, dans une ville chef-lieu 
d'arrondissement de l'Oise et dans un arrondisse- 
ment de l'ancienne province de Bretagne , à réali- 
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ser de grandes améliorations, à la satisfaction de 
l'autorité supérieure qui m'en a tenu compte, et 
de mes administrés qui, par reconnaissance, ont 
bien voulu y attacher mon nom. Lorsque je suis 
arrivé dans la Haute -Vienne, j'ai trouvé des com- 
munes pauvres chargées de dettes , et néanmoins 
riches de biens communaux. Bientôt j'ai appris 
que les municipalités et les sections se disputaient 
la propriété de ces biens, et que leur lutte était 
d'autant plus sérieuse qu'elle était encouragée par 
les opinions divergentes des représentants du pays, 
de jurisconsultes et d'autres hommes considérables. 
Je me suis alors rappelé que la commune à la- 
quelle j'appartenais par ma naissance, était formée 
de trois sections principales; que chacune d'elles 
jouissait, à l'exclusion des autres, des communaux 
le plus à sa proximité , et que néanmoins la muni- 
cipalité avait affermé une partie de ces biens pour 
augmenter ses ressources annuelles, et en avait 
vendu une autre pour acheter un presbytère et 
pour faire construire une maison d'école. La ville 
que j'ai administrée, quoique composée de plu- 
sieurs réunions d'habitants, n'avait pas moins 
aliéné ses biens communaux pour fonder d'utiles 
établissements. Enfin, dans le premier arrondisse- 
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ment confié à mes soins, je me suis souvent occupé 
de la vente de biens communaux. Dans cette partie 
de la France, les communes sont aussi formées de 
vingt et quelquefois d'un plus grand nombre de 
villages, et toujours, peu importe la désignation 
donnée aux communaux, et quels que soient les vil- 
lages qui en jouissent et en supportent les imposi- 
tions, leurs prix sont affectés à la construction et 
à la réparation d'églises, de presbytères, de mai- 
sons d'école et de chemins. Je ne m'en suis pas 
tenu à ces souvenirs; j'ai fait appel à mes connais- 
sances en droit et à mon expérience. Je me suis 
livré à de minutieuses recherches, et, sans aucune 
prévention, j'ai, avec l'unique désir de rendre de 
nouveaux services, examiné les graves questions 
de savoir à qui des communes ou des sections 
appartiennent les biens communaux, et comment 
leur produit doit être employé. Comme je le pen- 
sais, je suis arrivé à reconnaître et à établir que, 
dans la Haute -Vienne comme ailleurs, les com- 
munes sont, par la seule force de la loi, proprié- 
taires de tous les biens communaux qu'elles ren- 
ferment. J'ai même, avec la réserve que comman- 
dâmes décisions contraires, donné les raisons qui 
peuvent faire profiter les associations municipales 
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des prix de locations et de ventes , de ceux de ces 
biens qui seraient reconnus appartenir aux sec- 
tions, lorsqu'elles n'éprouveront pas de besoins 
particuliers. N'est-ce pas, en effet, dans l'unique 
caisse de la commune que doivent entrer tous les 
fruits civils et tous les capitaux , quelle qu'en soit 
la provenance? Elle seule fait les recettes et les 
dépenses. S'il en était autrement , une famille 
communale se diviserait à l'infini ; elle se compo- 
serait de trente ou quarante petits Etats qu'il serait 
presque toujours impossible de soumettre à une 
même administration. Qu'on s'imagine trente vil- 
lages ayant des revenus particuliers et une bourse 
distincte, on comprendra qu'il serait à peu près 
impossible à la municipalité la plus intelligente et 
la plus dévouée de satisfaire à tous leurs intérêts. 
Mon travail est d'accord avec la raison d'être des 
communes, avec toutes les lois qui les ont consti- 
tuées, et les déclarent indivisibles dans leur admi- 
nistration et comme corps politique. Il respecte les 
droits justifiés des sections; il n'écarte que leurs 
prétentions exorbitantes. Il explique aux conseils 
municipaux qu'ils ont le droit et qu'il est de leur 
devoir, sous le contrôle de l'administration supé- 
rieure , d'améliorer > d'affermer et même de vendre 
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tous les biens communaux, sans distinction ni 
exception, et d'en employer les prix, en montrant 
dans l'accomplissement de leur mission autant de 
tact que de sagesse. Ainsi, ils devront habituer les 
populations à reconnaître leurs pouvoirs et les 
avantages qu'une meilleure administration des 
biens communaux procurerait à la généralité des 
habitants. 

Si les faits que j'ai recueillis plus particulière- 
ment dans le Limousin , les principes que je déve- 
loppe , et les exemples que je donne , trouvent tout 
naturellement leur application dans cette contrée, 
j'espère qu'ils ne seront pas moins utiles dans les 
autres parties de la France. C'est dans la confiance 
qu'ils intéressent la généralité des communes de 
l'Empire que je me décide à les livrer à la publi- 
cité. 
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CHAPITRE 1er. 



i. Motifs et but de ce travail. 



1 . L'état des biens communaux dont les fruits se perçoivent 
en nature, préoccupe également les populations rurales qui n'en 
tirent pas tous les avantages qu'il serait facile d'en obtenir, et le 
gouvernement dont les efforts pour les rendre profitables aux 
communes se sont manifestés avec une sollicitude croissante. 

Les législateurs, les tribunaux civils et administratifs, l'autorité 
supérieure, le conseil d'agriculture, les préfets, les conseils gé- 
néraux et des jurisconsultes ont posé, au sujet de ces propriétés, 
des principes bien différents. 

Ainsi : 

La loi, après en avoir permis le partage par tête, puis par feu, 
l'a défendu ; elle en a autorisé, pour des besoins urgents, la vente 
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qui en était autrefois interdite, et elle a conféré aux conseils mu- 
nicipaux le droit de les amodier ; mais elle n'aurait pas donné à 
l'administration supérieure assez de puissance pour vaincre les 
obstacles que susciterait l'esprit* de résistance ou de routine, et 
même certains intérêts privés. Elle ne se serait pas non plus assez 
expliquée sur la valeur des prétentions qu'élèvent, trop souvent 
sur les mêmes biens , les communes et les sections. Enfin elle 
n'aurait pas suffisamment dit comment devraient être employés 
les produits en revenus et en capitaux des terrains qui seraient 
reconnus appartenir aux sections. 

La jurisprudence a résolu d'une manière précise diverses 
questions de compétence, mais elle n'apas encore établi de prin- 
cipes certains sur tous les droits de propriété que les sections in- 
voquent contre les communes dont elles font partie, soit qu'il 
s'agisse de régler ou de modifier le mode de jouissance de leurs 
communaux, soit qu'il s'agisse, à l'occasion de cette jouissance, 
d'imposer des taxes à leur profit exclusif ou ea faveur de la com- 
munauté entière, soit enfin qu'il s'agisse d'utiliser les prix de 
locations et de ventes de ce&biens. 

De nombreuses instructions ministérielles , le conseil d'agri- 
culture et M. le comte de Coëtlogon, préfet de la Haute-Vienne, 
ont conseillé l'amodiation et repoussé le partage définitif et sans 
retour. 

L'administration de l'intérieur pensait encore, en 1856, que 
les revenus des biens sectionnaireà pouvaient être employés aux 
besoins généraux de la commune, s'ils n'étaient pas absorbés 
par les besoins particuliers de la section. 

M. le préfet de la Haute-Vienne appliquerait volontiers ces 
revenus à la grande famille communale dont la section n'est en 
définitive qu'une partie , siledroitrigoureuxnes'y opposait pas. 

Le conseil général, au contraire, malgré les explications plei- 
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ries de sens et de logique de M. le comte de Coëtiogon, repousse 
l'amodiation et réclame le partage immédiat définitif et sans re- 
tour par feu 1 , dans l'intérêt exclusif des sections qu'il croit pro- 
priétaires des communaux dont elles jouiraientdepuis un temps 
plus ou moins reculé. 

Un avocat du barreau .de Limogés combat la mise en culture 
et n'admet même pas au profit exclusif des villages l'amodiation 
qui lui paraît illégale et funeste à l'agriculture. 

D'autres biens communaux productifs sont aussi entre les 
sections de communes et les communes, relativement à leur pro- 
priété et à l'emploi de leurs revenus, l'objet de sérieuses diffi- 
cultés qui ne sont pas toujours résolues uniformément. 

En présence de l'obscurité de la loi, des rares documents de 
la jurisprudence, de la diversité des opinions, du déplorable 
état des biens communaux et de leur importance dans le Limou- 
sin dont ils représentent la 27 e partie du territoire, et dans toute 
la France qui en compte près de cinq millions d'hectares, je 
dois surtout, dans l'intérêt des communes de l'arrondissement 
de Rochechouart dont la situation financière est véritablement 
mauvaise , c'est même une obligation résultant de mes fonc- 
tions, apporter au gouvernement le fruit de mes connaissances 
et de mon expérience comme jurisconsulte et comme adminis- 
trateur. Je le ferai en m'occupant d'abord des droits respectifs 
de propriété des communes et des sections , et ensuite du par- 
tage , de l'amodiation, de l'aliénation et de l'emploi qui peut ou 
doit être fait des prix de locations et de ventes. Ne pouvant 
qu'expliquer la loi, je dirai les vides qu'elle laisse, et, sans avoir 
la prétention de tracer des règles toujours sûres, je tâcherai de 
résoudre aussi bien qu'il sera possible les questions déjà diver- 
sement traitées et celles qui me paraîtront ne pas avoir été étu- 
diées ou ne l'avoir été que d'une manière incomplète. 
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Il s'agira d'abord de savoir à qui des communes ou des sec- 
tions, selon leur division et leur réunion, appartiennent les biens 
communaux. Pour bien se rendre compte du droit de ces agglo- 
mérations et le faire connaître, il convient de rechercher l'ori- 
gine des communes, leurs droits et leurs prérogatives, l'origine 
des villages et leurs droits, enfin l'origine et la destination des 
biens des communes et des sections. 
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CHAPITRE IL 



DES communes; 



2. Origine des communes. — 3. Ancienne organisation des communes. — 4. Droit 
municipal ancien. — 5. Biens communaux de première et de nouvelle origine. 



2. Les commune», sous des noms différents, remontent aux 
temps les plus reculés. Les peuples antiques, les Romains, 
avaient la famille municipale (municipe) qui a traversé les époques 
de l'invasion et les siècles de nos premiers rois. Depuis, de nom- 
breuses réunions d'habitants, prenant pour modèle le municipe 
qjii s'était implanté dans les Gaules , se sont formées en com- 
. munes sous les tours d'anciens châteaux féodaux ou sur les bords 

2 
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de la mer, ou auprès d'églises que des sentiments religieux 
faisaient élever, ou autour de monastères. Quelques munici- 
palités ont dû leur existence au pouvoir royal. Certains villages, 
par leurs communications faciles et le développement de leur 
commerce, se sont aussi élevés au rang de communes. Presque 
toutes les associations municipales s'étaierit établies sur un même 
point du territoire qu'elles avaient adopté. Le besoin de se prêter 
un mutuel secours ou de se placer sous la protection d'un chef 
puissant, avait conseillé à leurs habitants de se grouper ainsi. 

3. La famille communale ainsi formée, a toujours constitué 
une société d'habitants unis par un même territoire , par une 
fortune qui se composait quelquefois de biens communaux im- 
portants, par les mêmes intérêts et par les mêmes besoins. Sa 
circonscription généralement bien déterminée a rarement subi 
de modification ; elle avait une organisation et des magistrats pour 
son gouvernement intérieur, c'est-à-dire, pour veiller à sa propre 
conservation, régir' ses intérêts. et ses biens. A toutes les épo- 
ques, elle a été considérée comme un être moral ou une per- 
sonne civile, capable d'acquérir, d'aliéner -et d'agir en justice 
comme de simples particuliers, avec cette seule différence qu'elle 
restait sous la tutelle d'un pouvoir supérieur. 

4. Le droit municipal n'était pas le même partout; il a souvent 
varié. Les premiers conquérants avaient apporté &. leur, et 
l'avaient introduit dans les usages et coutumes. Le»régime 
féodal a posé le sien qui était plus ou moins libéral , selon que 
les grands d'alors étaient plus ou moins forts et bienveillants. 
Enfin, des chartes sanctionnées par les rois avaient accordé 
d'autant plus d'indépendance à certaines communes , qu'elles 
étaient plus faibles vis-à-vis de leurs seigneurs. Tantôt eUes ont, 
^Iles-mêmes, choisi leurs administrateurs, tantôt elles ont dû 
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accepter ceux qui leur étaient donnés par les pouvoirs qui se 
sont succédé. Les attributions de leurs magistrats ont égale* 
lient, avec le temps, les événements politiques et les besoins 
nouveaux, subi de notables changements. 

5. Les communes pouvaient posséder des biens. Toutes on 
presque toutes en avaient. Lorsque leurs habitants s'étaient 
partagés le sol, qu'ils étaient venus occuper ou qui leur avait été 
donné, ils avaient laissé en commun des portion de leur terri- 
toire, souvent fort étendues, destinées à produire notamment 
des bois pour leur usage personnel, des pâturages pour les bes- 
tiaux et des engrais pour l'agriculture. Les communes s'étaient 
aussi enrichies des terrains qui leur avaient été donnés et légués 
et de toutes les propriétés qui, dans l'enclave -de leur territoire, 
n'avaient pas de maîtres connus, on avaient été successivement 
abandonnés, tels que les latifundia chee les Romains. Elles avaient, 
on en trouve la preuve dans de nombreux monuments de l'an- 
cienne et de la nouvelle jurisprudence, fait des acquisitions et des 
échanges. Le régime féodal a pu en dépouiller quelques-unes; 
mais le plus grand nombre d'entre elles ont conservé leurs biens 
de première origine. Beaucoup de seigneurs ont compris qu'ils 
devaient les leur laisser. Plusieurs même, guidés par de géné- 
reux sentiments, leur ont concédé de nouveaux pâturages, et 
accordé des servitudes et des usages sur leurs propriétés. Enfin, 
les lois qui ont aboli la féodalité sont venues les maintenir et les 
réintégrer dans leurs propriétés de vieille origine , et leur en attri- 
buer de nouvelles. Ainsi, en conséquence d'anciens droits que 
les seigneurs féodaux avaient respectés, ou d'acquisitions ou de 
libéralités, et enfin en vertu des lois réparatrices des torts qu'elles 
avaient éprouvés , les communes de toutes les époques ont pos- 
sédé des biens de diverses natures , tels que des terrains avoi- 
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sinant les habitations, et destinés à leur desserte et à l'usage de 
tous, des marais, pâtis, landes et bruyères offrant des pâturages, 
des droits d'usage divers, des bois et d'autres propriétés dont le 
produit se partageait en nature ou faisait face aux dépenses 
communes, une église., un cimetière et d'autres édifices, selon 
leur importance. 

Tous ces biens formaient la richesse de la communauté, et, à 
quelque endroit qu'ils fussent situés sur son territoire, ils appar- 
tenaient collectivement à tous les habitants, c'est-à-dire, au corps 
moral appelé commune; les exceptions à cette règle étaient rares 
et devaient être justifiées. 

C'est dans ces conditions, à peu près invariables dans l'étendue 
et les limites de leur territoire, et souvent différentes dans leur 
administration, que les communes, de tous les temps, sous les 
derniers noms de ville, bourg, communauté et paroisse, sont 
arrivées jusqu'à la révolution de 1 789. 
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CHAPITRE III. 



©ES SECTIONS. 



6. Origine des villages ou sections. — 7. Propriétés des sections. — 8. tes sections 
devenues propriétaires n'ont pas formé de divisions administratives. — 9. Droits 
de propriété du chef-lieu de la commune considéré comme section. 



6. L'origine de la plupart des villages se perd aussi dans la 
nuit des temps. Comme les communes, ils ont conservé des droits 
qui sont d'autant plus sacrés qu'ils sont plus anciens. En général, 
ils ne se sont établis qu'après les communes, à des distances plus 
ou moins grandes de leur centre, lorsque l'isolement cessait 
d'être dangereux. Leurs habitants, en se fixant sur telle ou telle 
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partie du territoire auquel ils appartenaient déjà , y restaient 
attachés. La môme administration continuait à les protéger et à 
régir leurs intérêts généraux ; l'église paroissiale restait la leur, 
ils ne cessaient pas delà fréquenter. Le même cimetière qui avait 
recueilli leurs pères, devait toujours recevoir eux et leurs en- 
fants; leurs naissances, leurs mariages et leurs décès étaient 
toujours constatés sur les mêmes registres par les mêmes au- 
torités; leur groupe ne formait point une paroisse indépendante. 
En s'écartant du clocher, ils n'acquéraient aucuns droits nou- 
veaux. Ils conservaient tous» ceux qu'ils possédaient avec la 
famille communale entière. Les biens qui, originairement, appar- 
tenaient à tous , quelle que soit leur situation , continuaient à 
rester en commun. L'établissement ou l'anéantissement d'un ou 
de plusieurs villages ne troublait pas l'association communale, et 
ne changeait rien à sa circonscription ni aux droits de propriété 
et autres delà généralité de ses habitants. 

7. Ce n'est pas à dire, néanmoins, qu'un village pu même le 
chef-lieu de la communauté ne pouvait avoir une existence 
distincte â'il venait à posséder quelques biens* Un hameau, sans 
former de circonscription administrative, pouvait avoir des droits 
privatifs et constituer relativement à ses droits, mais à leur 
égard seulement, une société d'un petit nombre d'habitants unis 
par des intérêts communs. Toute agglomération particulière était 
en effet susceptible de se créer et de conserver divers avantages 
pttrfk&tiers. 
Entre aatres exemples, on peut indiquer les suivants : 
Ui* village qui se trouvait trop éloigné de 1'égHse paroissiale 
pouvait élever à ses frais on accepter de la générosité d'un tiers 
im* ekapielle, avec cm sans cimetière, et en demeurer proprié- 
taSre ewclusiï . 
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Souvent le droit de prendre dans une forêt du bois de chauf- 
fage et môme de construction a été spécialement concédé par de 
grands propriétaires à un ou plusieurs hameaux ou chefs-lieux 
de communes qui en profitaient , et ont toujours le droit d'en 
profiter seuls d'après les termes du contrat. 

Certains groupes isolés ont été admis par de riGhes seigneurs 
à envoyer leurs malades et même un nombre plus ou moins con- 
sidérable d'invalides et de vieillards indigents dans des hospices 
qu'ils établissaient dans un bourg ou dans une ville voisine. 
Cette faveur n'appartenait qu'à la réunion d'habitants qui en était 
gratifiée. L'ancienne et honorable famille des Larochefoucauld* 
Liancourt a plus d'une fois donné l'exemple, qui a été suivi, de 
ces utiles fondations. L'un de ses membres, le marquis de La- 
rochefoucauld-Liancourt , vient encore de doter un hospice , 
ouvert par ses ancêtres, d'un nouveau capital de 80,000 francs. 

Dans beaucoup d'endroits , des villages dé diverses communes 
avaient obtenu le plus souvent gratuitement le droit de prendre 
dans de vastes propriétés le bois mort, les cerceaux ou les écha- 
las qui leur étaient nécessaires, et même d'y faire paître leurs 
troupeaux; ils ont dû user de ces concessions à l'exclusion de 
tous autres. 

Dans d'autres lieux, des hameaux ont reçu de leurs seigneurs 
ou une place publique, ou un marais, ou d'autres avantages 
dont ils ont seuls joui suivant l'intention du bienfaiteur. 

Toutes les concessions ainsi faites s'adressaient non à la com- 
mune entière, mais à telle ou telle réunion d'habitants -qui les 
avaient obtenues en échange de services rendus ou à rendre. 

8. Dans ces divers cas et dans d'autres analogues, les villages 
ainsi gratifiés, sans cesser d'appartenir à la même famille com- 
munale et sans perdre aucun de leurs droits sur les biens de la 
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commune, en ont acquis de particuliers; ils n'ont pas néanmoins 
formé une nouvelle division administrative, mais dès lors ils 
ont constitué une individualité distincte , un corps moral à part, 
relativement seulement à leurs droits propres , qui n'apparte- 
naient pas à la commune. Quelquefois pourtant il est arrivé, par 
suite de larges concessions faites par les seigneurs pour appe- 
ler des vassaux sur leurs terres, ou d'avantages offerts par des 
communications, que des villages sont devenus riches, populeux, 
et ont été élevés au rang de communes et même de grandes 
cités. Alors, ils se sont trouvés dans la condition des paroisses 
dont nous, avons déjà parlé, et ils ont obtenu, dans certaines 
circonstances, une charte qui réglait leur existence, et toujours 
une administration municipale qui veillait à leur repos et assu- 
rait leAien-être de tous leurs membres. 

9. Lorsque le bourg chef-lieu de la commune recevait lui- 
même des avantages particuliers, il se trouvait, à leur égard, 
dans la même situation qu'un simple village; il acquérait sur 
l'objet qui lui était donné des droits exclusif, sans perdre la 
moindre partie de ceux qui lui appartenaient sur les biens com 7 
muns entre tous. 

Tel était, au moment de l'abolition de la féodalité, le dernier 
état des villages et hameaux qui ne formaient point communes. 
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CHAPITRE IV. 



DES CIRCONSCRIPTIONS COMMUNALES. 



10. Ancienne circonscription communale généralement respectée. — 11. Réserve 
des droits acquis des sections. — 12. Limite de ces droits. 



10. La révolution a donc trouvé les communes toutes formées ; 
elle n'a eu qu'à en reconnaître l'existence et à leur donner une 
organisation uniforme, en maintenant toutefois, autant qu'il 
était possible de le faire , les sections dans leurs droits acquis. 

La première loi qui s'est occupée des associations communales 
est celle du 22 décembre 1789; elle porte dans son article 7 
qu'il y aura une municipalité dans chaque ville, bourg, paroisse 
ou communauté de campagne. 

Une seconde, des 11 et 26 février 1790 explicative de la pré- 
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cédente, ajoute que « les villes emportent le territoire soumis â 
> l'administration directe de leur municipalité, et que les corn- 
» munautés de campagne comprennent tout le territoire , tous 
» les hameaux , toutes les maisons isolées dont les habitant* 
» sont cotisés sur les rôles d'impositions du chef-lieu. » 

11. Ce respect des anciennes communes et des limites 
qu'elles avaient entre elles était commandé par de vieilles ha- 
bitudes et par l'affection que les populations rurales ont tou- 
jours eue pour leur clocher; mais il ne pouvait pas aller jusqu'à 
empêcher toutes les modifications que réclamaient des besoins 
nouveaux , des convenances locales et la division de la France 
en départements. Il n'a pas, en effet, toujours été possible d'adap- 
ter les limites des circonscriptions nouvelles à celles des an- 
ciennes associations communales. On a môme dû réunir quel- 
ques paroisses trop pauvres pour vivre isolément, et en diviser 
d'autres trop étendues pour être bien administrées. De pareilles 
modifications et d'autres également devenues nécessaires au- 
raient pu anéantir des droits acquis , si le législateur n'avait pas 
pris le soin de les sauvegarder. Aussi , en même temps qu'il 
effaçait les anciennes et différentes chartes, coutumes, lois 
communales , et qu'il organisait sur un plan nouveau et uni- 
forme l'administration municipale , il admettait en principe que 
toutes les réunions d'habitants élevé*ou non au rang de com- 
munes conserveraient la propriété de leurs biens et en useraient 
suivant les lois municipales. 
C'est ainsi que la loi du 10 juin 1793 déclarait : 
Dans son article 1 er de la l ro section, « que les biens com- 
» munaux étaient ceux sur la propriété ou sur le produit des- 
. » quels tous les habitants d'une ou plusieurs communes ou 
» d'une section de commune avaient un droit commun. » 
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Dans l'article suivant, « que si une municipalité était composée 
» de plusieurs sections différentes, et que chacune d'elles ait des 
» biens communaux séparés, les habitants seuls 4e la section 
» qui jouissait du bien communal auraient droit au partage. » 

EtdansParticle 1 er de la 4 e section, « que tous les biens com- 
» munaux, en général, étaient et appartenaient à la généralité 
» (tes habitants des communes et des sections de communes 
> dans le territoire desquelles ces communaux étaient situés. » 

Un arrêté du 24 germinal an XI a indiqué les règles à suivre 
devant les tribunaux par les sections de communes, et consacré 
ainsi les droits distincts qu'elles pouvaient avoir. 

D'autres lois, le Code forestier spécialement, dans ses articles 
1 er et 72, n'ont pas non plus oublié les villages ou hameaux qui 
pouvaient avoir des droits particuliers. 

Enfin, la loi du 18 juillet 1837 a aussi reconnu l'existence des 
sections de communes, en donnant des garanties à ceux de leurs 
droits distincts qu'elle respectait. 

12. Mais immédiatement après cette fidèle reproduction des 
principales dispositions législatives concernant les sections de 
communes, il n'est pas inutile de faire remarquer qu'elles ne sont 
que conservatrices de leurs droits distincts. 

Ainsi, la loi du 10 juin 1793, en exprimant que les biens com- 
munaux appartenaient aux communes ou aux sections de com- 
munes dans les territoires desquelles ils étaient situés, n'a 
entendu régler, relativement à ces biens , que les rapports des 
communes avec les seigneurs féodaux , et non ceux des sec- 
tions avec les communes ; de telle sorte que les sections qui 
n'avaient pas de droits privatifs sur cette nature de biens, n'en 
recevaient aucuns nouveaux. 

La loi de 1837 n'a elle-même rien apporte aux sections; elle 
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a , au contraire , plutôt restreint qu'augmenté leurs droits par- 
ticuliers. Il en résulte que les sections n'ont pas l'exercice du 
droit de propriété dans sa plénitude , et que leurs droits sont 
limités à des jouissances en nature. Les règles qu'elle a posées 
sur le mode d'administration des biens communaux ne sont 
toujours que protectrices des intérêts des sections, dans quel- 
que situation qu'elles se trouvent; relativement à la commune 
dont elles ont fait ou font partie, et de celle à laquelle elles 
pourront être réunies. 
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CHAPITRE V. 



DU DOMAINE COMMUNAL. 



13. Domaine communal. — 14. Sa définition. — 15. Propriétés que peuvent posséder 
les communes et les sections. — 16. Importance des biens communaux dans l'ar- 
rondissement de Rochechouart et dans la Haute-Vienne. — 17. Importance des 
mêmes biens dans les autres contrées de la France. — 18. Sollicitude du gouver- 
nement et de ses représentants au sujet de ces biens. — 19. Anciens états généraux 
dMmmeubles. — 20. Premiers états de sections. — 21 . Cadastre et matrice. — 22. 
Situation des biens communaux sur tout le territoire communal. — 23. Ils sont 
livrés au pâturage. — 24. Comment les populations en jouissent-elles ? — 25. 
Comment en supportent-elles les charges ? 



13. Pour l'intelligence de ce travail, il importe encore de 
faire connaître le domaine communal dont nous avons déjà 
parlé, c'est-à-dire, les diverses propriétés dont il se compose, 
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celles qui appartiennent aux différentes réunions d'habitants, 
leur nature, leur situation, et la manyire dont les populations en 
tirent parti et en supportent les charges. 

Le domaipe communal est resté debout malgré les vicissitudes 
que lui ont fait subir les conquérants qui en sont devenus les 
maîtres, la féodalité qui a pu s'en emparer, une première loi de 
la Convention qui avait permis d'en partager la plus forte part, 
une autre qui l'avait en partie attribué à la nation, et une troi- 
sième, plus nouvelle, qui l'avait, en ce qui concerne sa portion 
productive, cédé à la caisse d'amortissement. 

Le domaine communal est même encore considérable dans 
beaucoup de départements et dans le Limousin surtout. 

14. La loi du 10 juin 1793 l'avait ainsi défini : « Les biens 
a communaux sont ceux sur la propriété ou le produit desquels 
» tous les habitants d'une ou de plusieurs communes ou d'une 
» section de commune, ont un droit commun. » 

Le Code civil, dans l'article 542, sans parler des sections de 
communes, s'est exprimé à peu près dans les mômes termes; il 
porte que « les biens communaux sont ceux à la propriété ou au 
t> produit desquels les habitants d'une ou de plusieurs communes 
a ont un droit acquis. » 

La différence dans la rédaction de ces deux textes ne paratt 
porter aucune atteinte aux droits des sections. Si le législateur 
de 1804 avait, en effet, voulu modifier la loi de 1798 et effacer 
jusqu'au nom des sections, il n'aurait pas manqué de l'exprimer 
clairement. 

15. Sous le nom générique de biens communaux appartenant 
aux communes ou aux sections, selon les circonstances, se 
trouvent compris : 
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Les biens immeubles qui sont laissés à la jouissance commune 
des habitants, et qui, en raison de l'usage qui en est fait, sont plus 
spécialement appelés biens communaux, tels que les marais, les 
landes et les bruyères livrés au pâturage des bestiaux, et les 
bois dans lesquels les habitants vont prendre notamment leur 
chauffage; 

D'autres biens immeubles, plus particulièrement connus sous 
le nom de biens patrimoniaux, dont les communes jouissent par 
elles-mêmes ou dont elles perçoivent les fermages, consistant en 
terres labourables, prairies, bois, usines et maisons qui sont 
amodiés; 

Les droits d'usage et les servitudes que les communes exer- 
cent par leurs habitants sur des propriétés qui ne leur appar- 
tiennent pas, tels que le droit d'affouage et la faculté de faire 
paître des bestiaux dans les bois; 

Les capitaux placés à intérêt ou en rente sur l'Etat, d'autres 
créances et le mobilier qui garnit les maisons d'école et d'autres 
établissements; 

Enfin, les biens communaux publics affectés à l'usage de tous, 
se composant des rues, chemins, places, halles, églises et autres 
édifices consacrés à des services ptfbiics. 

Tels sont les biens que peuvent posséder les communes. 

16. Les communes de l'arrondissement de Rochechouart, 
outre les églises, presbytères, maisons d'école, rues, places pu- 
bliques et chemins, sont propriétaires de 482 hectares 4 ares 
8 cenûares de communaux abandonnés à la dépaissance des 
bestiaux. La moyenne, pour chacune d'elles, est de 16 hectares. 

Le département de la Haute-Yienne é compte plus de 20,000 
hectares qui représentent la vingt-septième partie de son ter- 
ritoire. 
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17. Beaucoup d'autres contrées en possèdent dans des propor- 
tions encore plus considérables. 

La France entière renferme près de 3 millions d'hectares de 
communaux incultes. 

La Côte-d'Or, dès 1845, en avait déjà affermé dans cent 
quinze communes 3,738 hectares, moyennant 149,000 francs qui 
entrent dans la caisse et dans les budgets municipaux. 

Un grand nombre de communes de l'ancienne province de 
Bretagne sont aussi riches de communaux; celle de Pontmelvez, 
dans les Côtes-du-Nord , en possède encore pour plus de 
100,000 francs. Depuis quelques années, elle en a vendu pour 
environ 30,000 francs, qu'elle a affectés au rétablissement de 
son église et à la construction d'un presbytère. Celle de Plou- 
nevez-Quintin, dans le même département, composée de plus 
de trente sections, en vendait, en 1858, sur tous les points de 
son territoire, pour environ 15,000 francs, qu'elle employait 
à l'établissement d'un chemin. 

Dans le Doubs, 7,200 hectares étaient amodiés, en 1848 , 
moyennant 265,000 francs qui sont chaque année perçus et dé- 
pensés par les communes. 

2,437 hectares de communaux sont affermés dans la Haute- 
Saône; ils rapportent annuellement aux communes 91,000 
francs. 

Des aliénations de landes dans la Gironde ont produit près de 
1 million aux municipalités. 

Dans l'Oise, la commune de Bresle, avec les revenus de ses 
communaux, a fait établir une magnifique église et des lavoirs 
publics. D'autres municipalités du même département, composées 
de plusieurs villages dont les communaux portent les noms, ont 
vendu des marais et des landes ppur se procurer des pompes à 
incendie. 
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Dans l'Aube, dans le Pas-de-Calais et dans la Somme, une 
grande partie des communaux est aussi amodiée au profit des 
communes. 

Il en a été affermé au moyen d'allotissements ou partages de 
jouissance, 2,338 hectares dans le Puy-de-Dôme. 

La municipalité d'Etagnac , de la Charente , dont le territoire 
touche aux communes de Saint-Junien et de Chaillac , de la 
Haute-Vienne , vendait , il y a quelques années , des biens com- 
munaux pour acheter un presbytère. 

Nous n'en finirions pas avec les exemples de locations et de 
ventes de biens communaux au profit de la généralité des habi- 
tants des communes, si nous passions en revue les faits qui s'ac- 
complissent dans tous les départements. 

18. On comprend que d'aussi vastes propriétés, à peu près 
improductives lorsque les communes éprouvent de grands be- 
soins, aient souvent éveillé la sollicitude du gouvernement et 
provoquent toujours les études de ses représentants. 

Aussi n'avons-nous pas hésité à chercher à applanir , dans la 
mesure de notre dévoûment au bien public , toutes les difficul- 
tés qui surgissent à l'occasion des biens communaux, entre 
leurs riverains et les administrations municipales, entre les 
communes et les sections , entre les magistrats municipaux et 
leurs administrés, et entre les diverses autorités qui doivent 
leurs soins aux intérêts particuliers et aux intérêts généraux. 

Déjà nous avons indiqué l'origine de la partie de ces biens qui 
appartenaient primitivement aux communes et aux sections. 

Le domaine communal s'était aussi successivement augmenté 
par suite d'avantages particuliers. 

Mais ce sont surtout les lois de la révolution qui sont venues 
enrichir les communes en leur attribuant d'une manière gêné- 

• 3 
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raie les biens dont elles avaient été dépouillées , et tous les ter- 
rains vacants dont les seigneurs avaient pu se dire propriétaires. 

Les sections ont été aussi réintégrées dans les biens qui leur 
avaient appartenu. 

A côté de ces lois réparatrices et de toutes celles qui ont 
constitué la commune et la protègent toujours, nous aurions 
voulu placer des titres, des documents et des monuments de 
jurisprudence permettant de distinguer avec certitude les pro- 
priétés des sections de celles des communes. Nous en avons . 
trouvés qui, sans être aussi complets que nous l'eussions désiré, 
sont pourtant suffisants. 

19. Sous 'le régime féodal, les intendants des provinces, 
pour faire la répartition de l'impôt, avaient fait dresser, de 
1740 à 1750, des états généraux de tous les biens compris dans 
le territoire de chaque commune. 

Cinq de ces états sont sous mes yeux. 

Tous indiquent les églises, les maisons curiales et les cime- 
tières. 

Aucun ne comprend de biens communaux appartenant aux 
communes. 

Dans celui que possède la réunion de Saint-Brice . daté de \ 
1747, on voit quelques biens appartenant à des villages. Tous 
les autres communaux , contenant environ 4 hectares ,*Vy figu- 
rent pas, sans doute parce qu'ils étaient la propriété de la fa- 
mille communale entière. 

Les trois états appartenant aux communes de Saint-Junien , 
de Chaillac et de La Chapelle-Montbrandeix ne désignent pas un 
seul communal. 

Dans le cinquième , qui se trouve à la mairie de Javerdat , 
en n'a porté qu'un terrain en nature de pacage appartenant au 
« 
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village du Courtieux; les autres communaux épar? sur tout le 
territoire ? contenant près de 60 hectares , n'y sont pas inscrits, 
4 Tous ces actes sont dressés d'une manière régulière ; ils 
offrent tous les caractères de l'authenticité. Les communaux 
des paroisses entières n'y entraient pas. Ils n'étaient point as- 
sujettis aux charges publiques. 

20. Les états de section dressés pour l'assiette de l'impôt en 
1791 , et les rôles qui ont été successivement faits jusqu'au mo- 
ment de l'établissement des matrices cadastrales, ne s'occu- 
pent- pas non plus des biens communaux. 

21 . Ce n'est, sauf quelques exceptions sans importance, qu'à 
partir de la formation du cadastre et de la matrice qui en a été 
la conséquence y que les biens communaux ont été soumis à 
l'impôt. 

Le cadastre, dans toute la France, a été établi pendant les 
quarante-cinq premières années de ce siècle. 

Dans l'arrondissement de Rochechouart , que nous prenons 
plus particulièrement pour exemple , il a été commencé en 1811 . 
k C'est pendant cette année qu'il a été entrepris dans le canton 
de Saint-Junien. 

Quelques propriétés communales de cette circonscription ont 
bien-été imposées, sinon de suite, du moins peu de temps après; 
mais toutes n'ont été régulièrement portées sur les rôles des 
percepteurs qu'à partir de 1825, époque de l'achèvement des 
matrices. 

Dans le canton de Saint-Laurent , les opérations cadastrales 
ont été terminées en 1824; les communaux ont été imposés 
pour la première fois en 1825. 

Les communaux du cantqp de Rochechouart ne supportent 
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• 

les charges de l'Etat, du département et des communes que 
depuis 4831 ; le cadastre n'avait été commencé qu'en 1828. 

Ceux du canton de Saint-Mathieu ne les ont payées qu'à partir 
de 1840. Le cadastre et la matrice portent la date de 1839. 

Le canton d'Oradour-sur-Vayres n'a été imposé, pour ses com- 
munaux, qu'en 1841. 

Depuis les époques qui viennent d'être précisées, toutes les 
propriétés des communes sont soumises à l'impôt. 

Ce sont, en général, les habitants qui profitent de ces biens 
qui en supportent les charges. 

22. Les communaux sont pour la plupart épars dans la circon- 
scription de chaque commune. On le conçoit facilement, car ils 
se composent, lorsqu'ils ne proviennent pas du partage primitif, 
du sol, ou de donations, ou d'acquisitions des terrains les moins 
bons ; ils sont le plus souvent situés dans le fond des vallées ou 
sur les coteaux et les montagnes. 

23. Presque tous ces biens sont livrés au pâturage ; mais, con- 
stamment dévastés par de trop nombreux moutons, quelques 
chèvres et des cochons, ils ne reçoivent plus, dans le Limousin 
par exemple, ni chevaux, ni vaches. Ils ne produisent plus ou 
presque plus de litière. 

24. Dans beaucoup d^endroits, le chef-lieu de la commune 
et quelques villages ou plusieurs hameaux de la même commune, 
font paître leurs bestiaux, c'est-à-dire les moutons, les chèvres 
«t les porcs, sur un même communal. 

C'est ainsi, pour ne donner quant à présent que trois exemples 
pris sur des points opposés de l'arrondissement de Rochechouart, 
que le bourg de Maisonnais, le vfflage du Vieux-Château et le 
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village de l'Age, conduisent les leurs sur un communal appelé uni- 
quement, sur la matrice cadastrale, communal du bourg de Mai- 
sonnais; que le village Du Mas, le village de La Marotte et le'village 
de La Valette, tous trois delà commune de Saint-Victurnien, 
usent du mêma communal porté sur la matrice sous le seul nom 
de communal de La Marotte, et que les huit villages du Roussy, 
du Palais, de La Tuilière, des Vieux-Bâtis, de Lavergne, de 
La Courrière, Duqueyroi, de la Prade-Rouge, tous de la com- 
mune de Cognac, se partagent la jouissance du communal désigné 
sur la matrice sous le seul nom de communal du Roussy. 

Dans d'autres municipalités, un village envoie ses moutons, 
ses chèvres et ses porcs sur plusieurs commuhaux. Presque 
partout, deux sections, souvent une, ont pris l'habitude d'user 
du marais ou de la lande qui est le plus à leur proximité. Lors- 
qu'un village jouit seul d'un communal , c'est parce que les 
autres en sont éloignés , ou trouvent un autre communal plus à 
leur convenance. 

25. Les impositions de ces biens sont payées tantôt par les 
propriétaires qui les ont réunis à leurs champs, tantôt par quel- 
ques-uns ou par tous les habitants du village qui en est le plus 
voisin, quelquefois par les propriétaires des plus forts troupeaux, 
et souvent par tous ceux qui ont des bestiaux dans la proportion 
du nombre. 

Nous dirons bientôt à quel titre la jouissance de ces biens est 
exercée, comment et pourquoi les impositions qu'ils supportent 
sont payées par tels ou tels habitants. 
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CHAPITRE VL 



DES DIFFICULTÉS A RÉSOUDRE. 



26. Questions à résoudre. 



26. La situation et les droits respectifs des communes et des 
sections sont actuellement indiqués d'une manière suffisante 
pour que nous puissions poser les principales questions que nous 
devons traiter, 

La première, on peut dire la plus considérable, est celle de 
savoir à qui des communes ou des sections qui en dépendent ap- 
partiennent les biens communaux compris dans les communes 
dont le territoire n'a été modifié ©i au moment de la révolution, 
ni depuis , et dont les limites paraissent aussi anciennes que les 
communes elles-mêmes. 
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Presque toutes celles de l'arrondissement de Rochechouart y 
on peut ajouter du département et même de la France, sont dans 
ces conditions. Cinq sur six ont en général conservé les limites 
qu'elles avaient autrefois, sous les noms de paroisses ou de com- 
munautés. 

En second lieu, nous dirons quels sont les droits d'une sec- 
tion séparée d'une commune et réunie ai une autre, ou érigée 
elle-même en commune, sur les divers biens qui se trouvaient 
situés, ou dans l'un des territoires de la section détachée et de 
la commune conservée, ou dans les deux territoires. 

Nous examinerons ensuite si des communes et des sections 
qui ont été réunies pour former une seule circonscription, et si 
des sections qui ont été détachées d'une commune et jointes à 
une autre, restent propriétaires de tous leurs droits d'usage et 
autres, et^tousles biens qu'elles ont apportés, et si elles con- 
tinuent et doivent continuer à en jouir comme par le passé. 

Nous ne passerons pas non plus sous silence les droits que 
peuvent conserver sur les biens qui leur appartenaient en propre, 
et sur tous autres, les communes dont le territoire et la popula- 
tion ont été augmentés par l'adjonction d'une ou de plusieurs 
sections. 

Ces diverses questions présentent un intérêt d'autant plus 
grand, que les unes sont controversées, que les autres n'ont été 
que superficiellement examinées, et que toutes ont pour objet, 
dans certaines localités, des biens importants. 

Enfin, nous nous occuperons des difficultés non moins ardues 
que peuvent offrir le partage, l'amodiation et l'aliénation des 
biens communaux, et surtout l'emploi qui doit ou peut être fait 
des prix de locations et de ventes. 
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CHAPITRE VIL 



DES DROITS RESPECTIFS DE PROPRIÉTÉ DES COMMUNES 
ET DES SECTIONS EN FAISANT PARTIE. 



27. A qui des communes ou des sections appartiennent les biens communaux 
compris dans le périmètre des vieilles municipalités? — 28. Communes dont la 
circonscription est restée la même. — 29. Définition de la commune et de ses 
droits. — 30. Définition de la section et de ses droits. — 31. Conséquence du 
parallèle établi entre les communes et les sections. — 32. Présomption de pro- 
priété au profit des communes sur les communaux. — 33. Conséquences fâcheuses 
qui résulteraient de l'absence de cette présomption. — 34. Les biens de nouvelle 
origine, comme les autres, sont, dans toutes les communes , soumis à la môme 
présomption. — 35. Lois rétablissant cette présomption. — 3ft. La coutume locale 
l'admettait tacîtejnent. — 37. Môme présomption contre les municipalités voisines. 
— 38. Elle est opposable aux sections. — 39. Elle ressort des lois constitutives de 
la commune. — 40. Opinions d'auteurs la justifiant. — 41. Jurisprudence des tri- 
bunaux la consacrant. — 42. Paroles, dans le môme sens, des auteurs des lois 
municipales de 1831 et de 1837. — 43. Seuls biens que les sections peuvent 
posséder. — 44. Nouvelles preuves que les sections ne peuvent en réclamer d'au- 
tres. — 45. Mais leurs droits s ? étendent sur tous les biens de la commune. 



27. Le premier poiot que dous examinons de suite est donc 
celui de savoir à qui des associations communales ou des sec- 
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lions en dépendant appartiennent les biens communaux com- 
pris dans le territoire des communes dont les limites paraissent 
aussi anciennes que les familles municipales elles-mêmes. 

28. Les communes de l'arrondissement de Rochechouart qui 
se trouvent dans ces conditions sont au nombre de vingt-sept. 
Ce sont celles de Chéronnac, Les Saïles-Lavauguyon, Vayres, 
Saint-Junien , Chaillac , Javerdat , Oradour-sur-Glane , Saint- 
Brice, Saint-Martin-de-Jussac , Saint-Victurnien , Saint-Laurent- 
sur-Gorre, Cognac, Gorre, Saint- Auvent, Saint-Cyr, Sainte- 
Marie-de-Vaux , Saint-Mathieu, Dournazac, La Chapelle-Mont- 
brandeix , Maisonnais , Marval , Milhaguet , Pensol , Oradour- 
sur-Vayres, Saint-Bazile, Champagnac et Champsac. 

Le territoire de chacune de ces communes est aujourd'hui 
tel qu'il était en 4789 et antérieurement ; jamais , disent les an 
ciens, il n'a été plus étendu. 

Combien de communes en France ont ainsrconservé leur pre- 
mière et vieille circonscription, sans la moindre modification, 
depuis des siècles t Leur nombre est considérable; il s'élève à 
environ trente mille, sur trente-six mille qui existent toujours. 

29. Chacune d'elles, dans ses bons comme dans ses mau- 
vais jours, depuis sa. création jusqu'à notre époque, a formé 
tout à la fois une société d'habitants unis par le besoin d'une 
mutuelle assistance, une circonscription administrative et une 
association politique ; elle a toujours eu une existence propre 
qui ne s'est pas interrompue. 

Les besoins qui ont fait former les associations d'habitants , 
pour mieux dire la commune , ont dû être satisfaits. Il fallait , 
entre autres nécessités, une église, un cimetière, des places et 
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des rues. On a quelquefois conservé, pour les faire et les en- 
tretenir, des terrains en commun. 

Le territoire communal, ou en d'autres termes la circonscrip- 
tion administrative, s'est bien vite établi, et a continué à sub- 
sister d'une manière invariable. Il ne pouvait pas en -être au- 
trement : l'association devait connaître son étendue, chacun de 
ses membres, l'importance de ses droits et de ses charges. 

A cette même réunion d'habitants que nous avons aussi nom- 
mée société politique , il ne fallait pas seulement des limites et 
certains biens : il fallait aussi un gouvernement. Elle s'est 
donné ou elle a reçu , selon les époques des administrateurs 
chargés de veiller à la sûreté personnelle de chacun de ses 
membres , de conserver son territoire , de défendre ses droits , 
de régir ses biens, d'en acquérir, d'établir des impôts, de ré- 
gler tous ses intérêts, de faire ses recettes , d'acquitter ses dé- 
penses, enfin de pourvoir à tous ses besoins. 

Une pareille association embrassait et enveloppe toujours 
dans sa circonscription les maisons agglomérées sur un même 
point, ou disséminées en plusieurs et même en beaucoup de 
villages, les hommes qui les habitent, et toutes les propriétés 
particulières et communales situées dans ses limites. -Son ad- 
ministration s'applique à tout le territoire et à tout ce qu'il 
renferme, en ce sens qu'elle concentre tous les intérêts géné- 
raux. La commune forme, enfin, puisque notre tâche est de la 
bien définir, l'unité à laquelle se réduit la dernière circon- 
scription territoriale de la France. Au-dessus d'elle , en effet, il 
n'y a pas d'agglomérations vivant de leur propre vie. On ne 
trouve plus que des fractions auxquelles elle donne l'existence , 
et auxquelles aussi elle prête l'appui de ses magistrats. 

Si nous comparons maintenant entre elles l'association com- 
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munale avec toutes ses prérogatives et les sections qui en font 
partie, nous trouvons : 

D'un côté, une circonscription administrative bien déterminée, 
formant un corps politique indivisible, avec ses droits, ses pro- 
priétés et ses magistrats prenant et faisant exécuter des règle- 
ments de police qui sont de véritables lois locales auxquelles 
tous les habitants sont tenus de se soumettre. Seule, la commune 
ainsi organisée a un domaine public qu'elle doit entretenir; elle 
possède des biens patrimoniaux dont les revenus pourvoient aux 
besoins généraux; elle a aussi des communaux dont elle conserve 
la propriété en quelque endroit qu'ils soient situés sur son terri- 
toire, et quel que soit le nombre des habitants de tels ou tels 
villages qui en jouissent depuis plus ou moins longtemps. Seule, 
encore, elle a un budget, des ressources et des charges; elle 
frappe d'impôts chacun de ses^ membres ou les propriétés qu'elle 
renferme. Nous ne saurions trop le répéter, elle doit pourvoir 
pourvoit en effet à tout. 

30. De l'autre côté, nous trouvons une réunion d'un plus ou 
moins grand nombre d'habitants dans un village prenant le nom 
de section, mais ne formant pas mie circonscription adminis- 
trative. Une section, en effet, ne sait où commencent ni où 
finissent ses limites, si elle n'a pas eu une existence distincte ou 
si elle- n'a pas été transportée d'une commune dans une autre. 
Elle n'a pas non plus de vie politique ; elle n'a ni administration 
particulière, ni domaine public, ni capitaux. C'est la commune 
qui profite. des revenus de ses propriétés patrimoniales. Que 
ferait-elle de revenus puisqu'elle n'a pas de charges , et qu'elle 
se trouve dans l'impossibilité de contracter des dettes? Elle n'a 
point non plus de budget; elle n'aurait riett à y inscrire; elle n'a 
pas d'autre conseil municipal que celui de la commune, et elle 
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n'a pas non plus un autre maire. Ce n'est que par dérogation au 
principe de l'unité communale .que la loi a permis à la section de 
posséder, dans des circonstances particulières, certains biens 
dont les fruits se perçoivent en nature; a consenti à la distinguer 
de la commune, et à lui accorder des représentants particuliers N 
et temporaires dans les cas uniques d'antagonisme entre elle et 
la commune. 

Sans aucun doute, la section peut posséder certains biens que 
nous avons déjà. indiqués; mais qu'on le remarque bien, à toutes 
les époques, elle n'a reçu que des droits d'usage sur les propriétés 
d'autrui et des communaux dont les fruits se percev/sient en na- 
ture. Jamais un seigneur, s'il ne l'a pas élevée ou fait ériger en 
commune , ne lui a transmis d'autres avantages. Il comprenait 
comme les lois qui l'avaient précédé l'avaient compris elles-mêmes, 
que la commune était indivisible dans sa circonscription et dans 
son administration, et qu'elle seule était propriétaire de tous les 
biens sans maître, des édifices et autres immeubles affectés à 
l'usage de tous, et du domaine patrimonial qu'elle renfermait. 

Les anciennes chartes et autres lois municipales avaient sinon 
ainsi défini les communautés qu'elles affranchissaient et aux- 
quelles elles donnaient souvent le droit de choisir leurs chefs, 
et toujours les moyens de conserver leurs biens et de se créer 
des ressources, du moins posé.tous les principes qui fesaient de 
chaque association un être moral dont tous les intérêts se con- 
fondaient, en concédant aux habitants qu'elles réunissaient en 
une seule famille communale la pleine liberté de donner, de 
vendre, d'engager et d'aliéner leurs biens; elles leur défen- 
daient de disposer de la main-morte, c'est-à-dire, des commu- 
naux, parce qu'ils formaient la fortune de la communauté 
entière, et n'apparte^ent en particulier à aucun de ses mem- 
bres, ni à aucune de ses fractions. 
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Les nouvelles lois sur l'organisation municipale, depuis le 
décret du 14 décembre 1789 jusqu'à la loi du 23 mars 1831, 
ont respecté et reproduit ces vieilles règles. Les mômes raisons 
qui avaient concentré sous une administration unique tous les 
hommes et toutes les propriétés, tous les droits et tous les besoins 
d'une circonscription déterminée, subsistent toujours pour réunir 
les personne^ et fondre les intérêts des communes actuelles 
telles qu'elles ont été réorganisées par les lois de la révolution, 
que leur territoire ait ou non été modifié. 

La loi du 18 juillet 1837, qui n'a elle-même voulu donner 
à chaque commune qu'une circonscription certaine , une admi- 
nistration indivisible et une seule comptabilité, n'a laissé, par 
ses articles 5 et 6, aux sections de communes, que la jouissance 
en nature des communaux qui pouvaient leur appartenir. 

31. De ce parallèle entre la commune et la section en dépen- 
dant découlent ces conséquences toutes naturelles : que la fa- 
mille communale a dû seule, comme corporation, participer 
originairement au partage du sol; que sa raison d'être et les lois 
de tous les temps n'ont permis qu'à elle de faire des acquisitions, 
et n'ont également accordé qu'à elle les revenant bons, c'est-à- 
dire, les terrains qui se trouvaient ne dépendre d'aucune propriété 
particulière, les biens abandonnés lorsqu'ils imposaient de trop 
lourdes charges à leurs détenteurs , et tout ce qui, en un mot, 
était laissé vacant dans son périmètre; tandis que la section n'est 
qu'une partie, ou, en d'autres termes, un membre plus ou moins 
important de la société communale qui s'enrichit avec elle lors- 
que de nouvelles propriétés lui adviennent, mais qui, individuel- 
lement , n'a pu être ni devenir propriétaire des biens de première 
origine. La section ne peut, en effet, posséder que certains biens 
dont la propriété doit être justifiée. Absorbée par la commune 
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dont elle dépend , elle ne peut prétendre aux biens situés dans 
son territoire qu'en vertu de titres. 

32. Ainsi, dans toutes les communes d*aneienne origine dont 
les limites paraissent aussi vieilles que la commune elle-même, 
la présomption est que la communauté entière et non telle ou 
telle partie en dépendant a seule droit aux propriétés natives 
situées dans l'enclave de son territoire. 

La raision le veut ainsi. 

La loi qui ne s'en écarte jamais le dira bientôt avec elle pour 
toutes les propriétés communales, quelle qu'en soit l'origine, 
comprises aussi bien dans les communes dont le territoire a été 
augmenté, que dans celles dont la circonscription est restée la 
même, toutes les fois que les sections ne pourront s'autoriser de 
titres ni d'anciennes divisions territoriales les leur attribuant. . 

33. Si cette présomption ne protégeait pas l'association com- 
munale, elle se fractionnerait à l'infini, et renfermerait bientôt 
autant de républiques que de villages qu'il serait par trop difficile 
d'administrer. Chaque groupe prétendrait avoir des droits parti- 
culiers sur telle ou telle propriété. Les uns seraient riches lorsque 
d'autres et même la communauté entière serait pauvre. Des 
intérêts contraires se multiplieraient et s'entrechoqueraient ; des 
rivalités surgiraient à chaque instant entre les divers* membres 
de la même famille communale. C'est déjà bien assez , nous 
dirionj même beaucoup trop, si l'équité et la saine justice n'en 
faisaient pas un devoir., de laisser aux sections la propriété des 
biens qu'elles tiennent d'un bienfaiteur ou qu'elles justifieraient 
avoir mis en commun, et dont les fruits se perçoivent en nature. 
Rien ne tend plus à diviser les habitants d'une même commune 
que ces propriétés et ces avantages qui n'appartiennent pas à 
l'association entière. Les anciennes lois, les seigneurs et la légis- 
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lation nouvelle l'ont ainsi successivement compris. L'article 5 de 
la loi municipale du 18 juillet 4837, s'il respecte certains avan- 
tages conférés aux sections , ne leur conserve pourtant de leurs 
propriétés que la jouissance des biens dont les fruits se per- 
çoivent en nature. 

34. Les communaux de nouvelle origine appartiennent, 
comme les autres dans toutes les communes, au domaine com- 
munal, toutes les fois que les sections ne justifient pas en être 
propriétaires. 

Peu d'auteurs se sont occupés de leur sort; aucun n'a formel- 
lement décidé qu'ils avaient été attribués plutôt aux communes 
qu'au^fsections. 

Le» motifs de reconnaître qu'ils appartiennent à la généralité 
des habitants de l'association communale se trouvent dans les 
lois de la révolution, et dans les enseignements que donnent les 
anciens et les nouveaux principes. 

35. Le décret du 4 août 4790 a aboli le régime féodal. Une 
aussi grande mesure devait bientôt entraîner l'abrogation du 
pouvoir qui appartenait aux seigneurs de s'emparer de plein 
droit des terres vaines et vagues se trouvant dans l'étendue de 
leurs fiefs. 

La loi du 13 avril 1791 a, en effet, conféré aux communes le 
droit de s'en dire propriétaires à l'avenir; elle a déclaré dans 
ses articles 7, 8 et 9 que « le droit de s'approprier des dites terres 
» n'aurait plus lieu en faveur des ci-devant seipeurs à partir 
» du décret de 1790, et que, néanmoins, les terrains dont ceux-ci 
* avaient pris publiquement possession avant cette époque , en 
» vertu des lois, coutumes , statuts et usages locaux, leur de- 
» meureraient irrévocablement acquis. » 
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Celle du 28 août 4792 alla plus loin; elle portait que « toutes 
» les terres vaines et vagues dont les communautés ne pour- 
y> raient justifier avoir été anciennement en possession , étaient 
» censées leur appartenir , et leur seraient adjugées par les tri- 
» bunaux , si elles formaient leur action dans le délai de cinq 
» ans, à moins que les ci-devant seigneurs ne prouvent, par 
» titres et par possession exclusive continuée paisiblement et 
» sans trouble pendant quarante ans , qu'ils en avaient la pro- 
» priété. 

Enfin , la loi du 40 juin 4793, qui posait les derniers principes 
sur cette matière , décidait que la possession même de quarante 
ans au profit des ci-devant seigneurs, ne pourrait suppléer le 
titre légitime d'acquisition. Son article 4 er du titre IV était ainsi 
conçu : « Tous les biens communaux généralement connus'dans 
» toute la république sous les divers noms de terres vaines et 
» vagues, sont et appartiennent de leur nature à la généralité 
» des habitants des communes ou des sections de communes, 
» dans le territoire desquelles ces communaux sont situés. » 

Dans leur ensemble, ainsi que l'ont décidé les Cours impé- 
riales, celle de Limoges spécialement, et la cour de cassation, 
ces lois ont rétabli les communes dans leurs propriétés natives, 
anéanti les usurpations et les effets de la puissance féodale, et 
réglé les rapports des communes et des anciens seigneurs rela- 
tivement aux biens communaux; mais elles ont laissé les com- 
munes, les unes à l'égard des autres, et les simples particuliers, 
étrangers aux privilèges du régime féodal, dans les termes du 
droit commun. 

36. Déjà d'anciens monuments de législation avaient con- 
sacré les droits des communes sur tous les biens qu'elles ren- 
fermaient. 
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La Coutume du Poitou, applicable à l'arrondissement de 
Rochechouart, et d'autres lois locales, reconnaissaient au moins 
implicitement ces mêmes droits; elles déclaraient que les pâtu- 
rages étaient communs ; et par pâturages elles désignaient non- 
seulement les héritages non enfruités, soumis, dans tout le 
territoire communal, à la vaine pâture, mais encore les champs 
vulgairement appelés champs communaux. 

37. Le pouvoir de se dire ainsi propriétaire de tous les ter- 
rains vagues pouvait donc, en vertu de ces anciens principes, 
et peut toujours, en conséquence des nouvelles lois qui les ont 
rétablis, être exercé, par les communes dans le périmètre des- 
quelles ils se trouvent, contre les associations municipales 
voisines et contre toutes autres qui ne s'autoriseraient pas de 
titres ou de possession suffisante. 

38. De même que les communes entre elles sont restées 
dans le droit commun , de même les sections s'y trouvent rela* 
tivement aux communes dont elles dépendent, ainsi que l'ont 
jugé la cour de cassation et la cour d'appel d'Orléans , dans 
des arrêts (tes 23 juin 1829 et 27 août 1842. 

Les lois qui viennent d'être rapportées n'avaient pas, en 
effet , pour but de régler les droits des associations municipales 
entre elles, ni la situation relative des communes et des sections; 
elles voulaient uniquement frapper le régime féodal au profit 
des municipalités. Comme leurs coups auraient pu atteindre les 
sections, elles ont pris le soin, en les nommant, de réserver 
les avantages particuliers qu'elles pouvaient avoir. Les législa- 
teurs ne pouvaient rien faire de plus en leur faveur sans affai- 
blir la présomption légale de propriété qu'ils rétablissaient dans 
l'intérêt des communes. Ils fesaient, au surplus, assez pour les 
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actions, puisqu'ils les autorisaient à conserver et à se faire 
restituer par les anciens seigneurs les biens qui leur apparte- 
naient exclusivement. 

L'esprit de ces lois s'est reproduit dans toutes celles qui les 
ont suivies. Cependant > il faut reconnaître que les législateurs 
de 1818, de 1837 et de 1852 ont plutôt restreint que conservé 
intacts les droits des sections, en permettant et en facilitant la 
location et la vente de leurs biens, et en ne leur réservant que 
des jouissances en nature. 

39. Toujours est-il, en ce qui concerne les communes, 
qu'elles ont reconquis la faculté de s'emparer de tous les biens 
qui leur appartenaient autrefois, et de tous ceux qui étaient à 
l'époque de la révolution et qui peuvent encore se trouver sans 
maître. 

Ce droit, proclamé il y a bientôt soixante-dix ans, est parfai- 
tement d'accord avec toutes les lois qui avaient et qui ont depuis 
constitué, la commune et déterminé tous ses droits. 

La commune comprend, en effet, par la force des choses et 
suivant la loi des 11 et 26 février 1790, tout le territoire, tous 
les hameaux, toutes les maisons isolées dont les habitants sont 
cotisés sur les rôles d'impositions du chef-lieu; elle embrasse 
tout ce qui se trouve renfermé dans sa circonscription, hom- 
mes et choses. 

La section, au contraire, sous le titre de hameau ou village 
et maisons isolées, n'est qu'un membre de l'association commu- 
nale, sans droits généraux et même sans avantages particuliers, 
si un bienfait ne lui en a pas procuré* , ou si elle n'a pas eu 
d'existence distincte. 

C'est ainsi que l'avait compris la première loi municipale du 
14 décembre 1789; elle conférait aux corps municipaux le droit 
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de régir les biens et revenus communs, de régler et d'acquitter 
les dépenses communes, et de délibérer au sujet des aliénations 
et de l'emploi de leurs prix, sans limiter ce droit à tels ou tels 
biens, ni à tels ou tels revenus, et sans distinguer la section de 
la commune qu'elle trouvait réunie dans le même territoire, 
sous la môme administration, et qu'elle reconstituait en une 
seule famille. 

Pourquoi ces lois auraient-elles apporté de nouveaux avan- 
tages aux sections qui avaient pu avoir une existence distincte, 
et en auraient-elles accordé à des milliers de villages sans ter- 
ritoire et sans vie? Est-ce que la commune ne se compose pas 
de toutes les fractions qu'elle renferme, et n'est pas chargée de 
satisfaire à tous leurs besoins ? 

D'après ses termes, au surplus, la loi de 1793 n'a fait d'attri- 
bution de biens communaux qu'à la généralité des habitants des 
communes ou des sections dans, le territoire desquelles ils 
étaient situés; elle ne pouvait rien donner, et elle n^a, en effet, 
rien accordé aux sections qui n'avaient jamais eu et qui n'a- 
vaient point de territoire. Son texte est formel, et son esprit , 
puisé dans les codes municipaux de tous les temps, frappe toutes 
les intelligences. 

La présomption légale est donc, aux termes des vieux prin- 
cipes et de la législation qui les a rétablis , que les communes 
sont propriétaires des biens communaux d'ancienne et de nou- 
velle origine qui se trouvent dans l'enclave de leur territoire , 
les lois de la révolution les ayant maintenues dans leurs droits 
privatifs, et n'ayant attribué qu'à elles tous les terrains vacants. 

C'est dans cette même pensée que tous les biens sans maître 
revenaient aux communes, et non aux sections, qu'a été rendue 
la loi du 9 ventôse an xii ; elle porte , en effet , dans son article 
5 : « Que tous les biens communaux possédés alors sans acte 
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» de partage et à l'occasion desquels les détenteurs ne rem- 
» phraient pas certaines formalités qu'elle indique , rentreront 
» dans les mains des communes. 

40. Léon Aucoc, dans son remarquable ouvrage sur les 
droits des sections de communes, paraît partager cette opinion. 
Après avoir rapporté les dispositions de la loi de 1793, il fait 
remarquer « qu'il peut s'élever des difficultés entre une section 
» et la commune dont elle dépend , sur le point de savoir si la 
» section avait, à l'époque ( où cette loi a été rendue , une exis- 
» tence distincte de la commune et la jouissance exclusive des 
» biens situés sur son territoire. » Puis il cite un arrêt de la 
cour impériale d'Orléans qui se prononce en faveur des com- 
munes. Les expressions dont il se sert et le monument de juris- 
prudence qu'il indique sont plus explicites contre les sections 
que ne pourrait l'être une longue dissertation. 

Trolley, dans son traité de la hiérarchie administrative, ne 
reconnaît à une section le droit de posséder des communaux de 
nouvelle origine que lorsque le fief, dans les limites duquel 
ils se trouvaient , la comprenait seule , parce qu'alors on devra 
présumer que l'usurpation fut commise sur les vassaux qu'elle 
renfermait , et non sur le reste de la paroisse qui était en 
dehors de la seigneurie. La section n'est à ses yeux, dans l'or- 
dre hiérarchique, qu'une exception, et toujours, ajoute-t-il, le 
doute doit être résolu en faveur de la commune. 

Dufour, dans son traité du droit administratif, ne suppose 
même pas que les sections puissent avoir d'autres biens 
que ceux qu'elles emportaient dans les cas de division ou de 
réunion des communes. Dès leur origine , dit-il en substance , 
les municipalités ont eu le droit d'acquérir par tous les moyens 
du droit commun. La législation ancienne tendait même àfavo- 
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riser l'accroissement indéfini de leur fortune. Il était de prin- 
cipe que tous leurs biens étaient inaliénables et de bonne admi- 
nistration , de conserver à chacune des avantages de nature à 
attirer des habitants dans son sein et des cultivateurs sur son 
territoire. Le premier soin de l'Assemblée constituante fut de 
^rétablir les communes dans leurs propriétés et droits. Le décret 
du 10 juin 1793 renferme les dispositions les plus importantes 
sur cette matière, et consacre à leur profit une présomption légale 
qui a eu une immense portée ; mais au même moment où les 
communes étaient ainsi pourvues de riches domaines , le légis- 
lateur, égaré par l'amour de l'égalité, frappait ces propriétés 
d'anéantissement en ordonnant leur partage , et enlevait aux 
municipalités tout élément de force et de prospérité. 

41 . La cour d'Orléans n'hésita pas à sanctionner les droits 
des communes. Dans un arrêt du 27 août 1842, confirmatif d'un 
jugement de première instance, elle appliqua ainsi la pré- 
somption légale rétablie à leur profit : « Considérant que les lois 
» de 1791 et 1793 n'ont réglé que les rapports entre les sei- 
» gneurs et les communes, quant aux biens communaux; que, 
» par l'effet de l'abolition de la féodalité, les communes ont repris 
» la propriété de ces mêmes biens soumis au régime féodal , et 
j> que ces lois ont restitué- ce droit à la généralité des habitants; 
» que ces mêmes lois, tout en admettant, dans certains cas, 
» l'existence des sections de communes distincte de la munici- 
* palité, ne règlent pourtant pas les rapports qui existent entre 
» les unes et les autres ; qu'en principe, la présomption de droit 
» est donc que tout bien communal appartient à la généralité des 
» habitants; qu'ainsi, pour établir un droit exclusif, les ha- 

y> ineaux de auraient dû détruire cette présomption de droit 

» en prouvant qu'en 1793, les biens relevant des fiefs de 



Digitized by 



Google 



— 54 — 

> étaient par eux possédés exclusivement, et qu'ils avaient à cet 
» égard une existence distincte et indépendante de la commune; 
» que cette preuve ne résulte d'aucun des faits de la cause... » 

42. La môme distinction entre les biens présumés ^appartenir 
aux communes, et ceux sur lesquels les sections ont des 
droits particuliers, se trouvait déjà dans le langage des lé- 
gislateurs qui ont préparé et fait les lois municipales de 1831 et 
de 1837. 

En effet, dès 1829, M. Dupin, dans un rapport qu'il adressait 
à la chambre des députés au nom d'une commfssion , disait « que 
» dans le cas de sépaVation de commune , chaque section em- 
portait avec elle les biens qui reposaient à son égard sur des 
\ titres particuliers. » 

En accordant ainsi à la section le prélèvement des biens dont 
elle justifiait, par titre, être propriétaire, ce législateur, d'un 
profond savoir, reconnaissait que tous les autres biens appar- 
tenaient, par la seule force de la. présomption de la loi, à la 
généralité des habitants. 

M. Vkien, après M. le ministre de l'intérieur, dans un rapport 
qu'il faisait à la chambre des députés dans la séance du 26 
avril 1836, exprimait ainsi la même pensée : « La section distraite 
» emporte d'abord les biens qui lui appartiennent exclusivement. 
» Ces biens forment son domaine privatif. Il est également juste 
» d'attribuer à la section la propriété des édifices et autres 
» immeubles servant à usage public qui sont situés sur son ter- 
» ritoire; cette situation fait présumer qu'ils sont particulière- 
» ment destinés à son usage. Enfin, la section partageait avec la 
» commune dont elle était ou serait séparée , la propriété d'autres 
» biens, notamment des pâturages dont les habitants jouissaien 
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» en nature ; des partages de ces biens seront quelquefois 
» nécessaires. » 

Ne résulte-t-itpas encore de ces paroles que la section n'a de 
droits particuliers, distincts en d'autres termes, que sur les 
biens qui lui appartiennent exclusivement, et que tous les autres 
sont présumés former le domaine de la généralité des habitants, 
et ne peuvent ôtre l'objet de partages entre la commune et les 
sections que dans le cas de démembrement du territoire 
communal? 

43. La section ne peut donc posséder exclusivement ni 
édifice, ni aucun autre immeuble servant à usage public; elle 
ne peut avoir que des biens patrimoniaux qui peuvent alterna- 
tivement être mis en culture et affermés ou ôtre laissés en 
pâturage , dont nous ferons ultérieurement connaître le sort des 
revenus , des droits d'usage et des communaux dont elle peut 
seule percevoir les fruits en nature , lorsqu'elle justifie en être 
propriétaire soit par titres, soit autrement. 

Ainsi, s'est-elle fait concéder des droits d'affouage , ils n'ap- 
partiendront qu'à elle. 

Les religieux de l'abbaye de Cluny, par un acte de 1626, 
avaient cédé aux habitants de deux villages, pour eux et leurs 
successeurs, à feux croissants et décroissants, des droits d'usage 
dans une forêt; la justice a reconnu que ces habitants en avaient 
été gratifiés , et les leur a conservés. 

Un arrêt de la cour de Lyon a maintenu le hameau de Noz , 
faisant partie de Chenevex, dans la part qui lui avait été donnée 
en 1334 dans un bois. 

Une section a-t-elle obtenu la concession de pâturages, elle 
en restera seule propriétaire. 

Les villages de Brevilly , la Boucherasse et Montjalin , appar- 
tenant aux municipalités de Sauvigny et de Trévilly, dépendaient 
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de l'ancienne seigneurie de Sceaux, et avaient, avant la loi de 
4793, concurremment avec la commune de ce nom, des droits 
d'usage sur un champ situé dans son territoire; la cour d'appel 
de Paris et la cour de cassation les ont respectés. 

Un hameau a-t-il reçu de son seipeur ou de tous autres le 
droit d'envoyer ses malades indigents dans un hospice, et de 
faire participer ses pauvres» aux secours d'un bureau de bien- 
faisance, il le conservera, qu'il reste dans la commune dont il 
dépend ou qu'il entre dans une autre. 

Un village formait-il un seul fief, il aura droit à la propriété 
des communaux qu'il renfermait et dont il aura obtenu la res- 
titution en vertu de la-loi de 1793 , parce qu'il avait fles limites 
et une existence distinctes. 

Une section de commune , môme sans territoire déterminé , 
a pu acquérir certains droits par prescription*. Ainsi , dépuis 
un temps immémorial , les habitants envoyaient-ils paître leurs 
bestiaux dans un marais compris dans le territoire d'une com- 
mune voisine, ils en auront conféré à leur groupe la propriété 
soit entière , soit partielle, selon que leur jouissance avait été 
exclusive ou en promiscuité. 

C'est pour maintenir les sections dans tous ces divers droits, 
dans d'autres semblables , et pour leur permettre de les défen- 
dre , que la loi de 1793 les a nommées , elle aurait froissé leurs 
droits acquis si elle les avait oubliées ; que l'arrêté du 24 ger- 
minal an xi détermine comment les sections doivent être repré- 
sentées pour faire valoir en justice leurs intérêts contre la com- 
mune à laquelle elles appartiennent , et que la loi du 18 juillet 
1837 s'occupe , dans son titre I er , de la réunion , de la division 
ou de la formation des communes , des intérêts des sections 
réunies ou séparées, et, dans son titre 5, des procès qu'elles 
peuvent intenter ou soutenir. 
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Mais là doivent s'arrêter leurs prétentions lorsqu'elles ont 
appartenu à Tune des anciennes communes dont les limites 
n'ont pas variées, et qu'elles dépendaient de la même sei- 
gneurie que la commune dont elles font toujours partie. 

44. Si chaque village pouvait se dire propriétaire du com- 
munal qui est le plus à sa proximité, tous les biens qui faisaient, 
comme le dit Dufour , la richesse et la force des vieilles commu- 
nes, et qui peuvent encore assurer leur prospérité , ne seraient 
plus, comme l'indique leur nom, des biens communaux; ils 
formeraient des propriétés particulières de telles et telles frac- 
tions du territoire communal ; ce serait des immeubles section- 
nâmes. Le chef-lieu lui-même aurait son domaine particulier , 
puisque , relativement aux autres groupes , il ne forme qu'une 
section . Toutes les individualités dont se composerait la commune 
résisteraient, à leur gré, au progrès de notre siècle, en ne per- 
mettant ni l'amodiation ni l'aliénation du communal, lors même 
que des besoins pressants ou l'intérêt de la généralité des habitants 
l'exigeraient. Enfin ^ des intérêts particuliers contraires à d'au- 
tres intérêts particuliers ou généraux seraient toujours en 
présence. La commune se fractionnerait en vingt , trente ou 
quarante petits états ; elle n'existerait plus que de nom. Sa divi- 
sion en territoires plus ou moins nombreux et plus ou moins 
riches amènerait la division de ses habitants. 

45. Le législateur de 1837 , s'occupant aussi des droits que 
les sections pouvaient avoir à régler dans le cas de séparation 
ou de réunion des communes , après avoir reconnu , comme 
nous l'avons fait , que des villages pouvaient posséder des biens 
propres , ajoutait : « Que la section partageait avec la commune 
» dont elle a été séparée , la propriété et la jouissance d'autres 



Digitized by 



Google 



— 58 — 

y> biens; qu'elle avait des pâturages dont les habitants jouissaient 
» en nature , et que des partages seraient quelquefois justes et 
y> nécessaires. » 

La section n'a pas ordinairement de titre pour constater ses 
droits sur ces autres biens et pâturages. Supposons que plusieurs 
villages, auprès desquels ne se trouverait aucun communal, 
soient détachés d'une commune qui en posséderait beaucoup, et 
soient ou érigés en commune , ou réunis à une autre munici- 
palité : il suffirait donc , pour les priver du droit de réclamer 
leur part dans les biens de leur ancienne circonscription , de 
laisser ces biens en pâturage pendant quelques années, et de 
leur opposer que d'autres villages en jouissent par la dépaissance 
de leurs bestiaux; qu'ils s'en trouvaient éloignés et n'y avaient, 
par ces raisons, aucun droit. De telles explications seraient 
évidemment mauvaises. La loi n'a pu, en effet, ouvrir d'aussi 
grandes portes à la fraude , et faire naître dans le sein des fa- 
milles communales de pareils motifs d'antagonisme et même 
(Fanarchie. Elle a au contraire, comme le dit la cour d'Orléans, 
proclamé le droit de toutes les sections d'une môme commune à 
tous les biens communaux, en quelque endroit qu'ils soient situés, 
et sur lesquels aucune d'elles n'aurait de droits particuliers. 

Des monuments de jurisprudence en font foi en constatant 
que des biens situés indistinctement sur telle ou telle partie du 
territoire communal, ont fait l'objet de partages entre les sec- 
tions détachées et le surplus de la commune. (Arrêt de la cour 
de Besançon du 17 mars 1832, et de la cour de cassation du 24 
avril 1833). 

Un jugement du tribunal de Cambrai, du 17 juillet 1844, 

' comme ces cours, et par des raisons parfaitement d'accord avec 

l'arrêt d'Orléans de 1842 , a décidé que si , d'après l'article 6 de 

de la loi municipale de 1837 , les sections avaient, au moment 
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de leur distraction d'une commune, des propriétés exclusives, 
elles les conservaient , et que si la loi a pris la précaution de les 
leur réserver, il faut en conclure, non qu'elle a entendu les 
priver des droits qu'elles avaient dans les biens communs , mais 
que le sort de ces biens doit être réglé par les principes généraux 
qui en exigent le partage, par feu, entre les sections et les 
communes qui se séparent. 

Tout concourt donc, présomption légale de propriété en faveur 
de la commune, discussion de la loi de 4837, raisons de droit et 
d'ordre public, décisions judiciaires dans des espèces différentes, 
et avis d'auteurs, à bien établir, avec toutes les lois municipales, 
que les intérêts, les besoins et les biens de tqute nature, en 
quelques lieux qu'ils se trouvent, sont confondus dans les mains 
de l'association ou corps politique municipal , et que les droits 
particuliers des sections sont des accidents , et doivent toujours 
être justifiés. 

Les faits et les explications qui vont suivre jetteront de nou- 
velles lumières sur les droits de propriété des communes, 
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CHAPITRE VIII. 



DES MÊMES DROITS DE PROPRIÉTÉ, ET RÉFUTATION 
D'OBJECTIONS. 



46. Réfutation d'objections soulevées contre les droits des communes. — 47. La 
première, tirée de la situation des communaux, est sans importance. — 48. La 
seconde, puisée dans les divers noms donnés aux biens communaux, est sans 
valeur. — 49. Premiers faits. Etats généraux d'immeubles. — 50. Coutume locale 
d'accord avec ces états. — 51. Nouveaux faits. Etats de sections et cadastre. — 
52. But des noms donnés aux communaux. — 53. Faits ne laissant à ces noms 
aucune portée. — 54. Mêmes faits favorables aux communes se produisant dans 
d'autres contrées. — 55. La manière dont les habitants jouissent des communaux 
établit encore les droits des communes. — 56. Droit de la généralité des habitants 
sur les communaux. — 57. Opinion de Trolley dans ce sens. — 58. Inefficacité en 
faveur des sections de la jouissance la plus reculée. — 59. Autres preuves de cette 
inefficacité. — 60. Les anticipations graduelles ne peuvent servir de base à la 
prescription. — 61. Le paiement des impositions s'explique contre les sections. — 
62. Les biens communaux ne sont soumis à l'impôt que depuis le cadastre et la 
matrice. — 63. C'est la commune qui doit les impositions. — 64. Elles sont payées 
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en son acquit généralement par les habitants qui profitent des communaux. — 65. 
Comment elles sont acquittées. — 66. Exemples tirés d'autres contrées.— 67. Les 
communes sont donc propriétaires des communaux par la seule force de la loi. — 
68. Droits réservés des sections, et faits pouvant les justifier. — 69. Importance 
de la solution de la première question , et droits de propriété des commnues dont 
le territoire a été modifié. 



46. Mais les défenseurs des prétentions des sections, tout en 
s'élevant contre l'état d'abandon, dans lequel sont laissés les 
biens communaux, et contre les usurpations 4 et les dévastations 
dont ils sont l'objet, paraissent croire qu'ils appartiennent aux 
villages dont ils seraient le plus rapprochés; ils ne se préoccu- 
pent ni des obligations de la commune qui doit établir et entre- 
tenir l'église, le presbytère, la mairie, la maison d'école, 
d'autres édifices, les places publiques , les rues et les chemins, 
ni des sacrifices qu'elle fait pour les sections, ni de son unité 
communale, administrative et politique, ni de la présomption 
de propriété des communaux qui existe en sa faveur; ils ne 
voient que quatre choses qui ne se rencontrent même pas dans 
toutes les localités dont ils ne se rendent pas bien compte , et 
dont ils s'exagèrent la portée : 

La situation de certains communaux dans les villages , ou à 
côté , ou à de faibles distances de ces villages ; 
# Les noms sous lesquels plusieurs communaux seraient portés 
sur d'anciens états généraux d'immeubles , sur les premiers 
états de sections , sur la matrice cadastrale , et* sur les rôles des 
percepteurs ; 

La jouissance qui serait exercée sur les biens livrés à la 
pâture par les habitants du village ou des villages qui s'en trou- 
veraient le plus rapprochés ; 
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Et enfin le paiement des contributions qui serait fait par tes 
habitants de ces mêmes villages. 

Ces objections peuvent , à première vue , paraître sérieuses ; 
mais, en les examinant attentivement, on reconnaît bien vite 
que la plupart des faits §ur lesquels elles reposent ne sont pas 
exacts ; que quelques-uns , seraient-ils vrais , n'auraient pas la 
portée qu'on voudrait leur accorder , et qu'enfin ils ne pour- 
raient anéantir les droits anciens et sacrés des communes ; il 
suffit, au surplus , de les discuter pour les faire tomber, 

47. La situation des communaux, il faut le reconnaître > 
n'est pas sans importance ; elle en fait souvent connaître l'ori- 
gine et la destination. 

Un* terrain renfermé dans un village, formant, sinon une 
place publique, au moins un espace facilitant l'accès et la des- 
serte des habitations , a pu être donné par un ou deux pro- 
priétaires, ou laissé en commun par un plus. ou moins grand 
nombre de riverains. On comprend les services qu'il peut ren- 
dre , en restant dans l'état où il se trouve. Il est à la population 
rurale ce qu'un lieu de réunion dans une ville est à ses ha- 
bitants. 

La même observation peut aussi s'appliquer à certains pâtu- 
rages resserrés entre les quelques habitations <Fun hameau. 

Nous ne dirons pas : peu importe le nom du maître de ce§ 
terrains 1 1l importe toujours , ne serait-ce que dans l'intérêt de 
leur conservation, de savoir qu'ils sont communs entre tous les 
habitants. En l'absence de titres , l'état des lieux et d'autres 
doatiments peuvent quelquefois l'emporter sur la présomption 
légale que la commune peut invoquer à leur égard ; mais nous 
dirons : peu importe la solution de la question de propriété de 
ces biens , puisqu'ils doivent généralement , dans l'intérêt des 
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populations qui les entourent et môme de l'agriculture , rester 
vacants. Jamais un conseil municipal n'aurait la pensée de les 
amodier , et encore moins de les vendre. S'il l'avait, l'admi- 
nistration départementale paralyserait ses projets. 

A un autre point de vue encore , celui de notre travail , les 
questions de propriété de ces petits et utiles communaux nous 
touchent peu, notre but étant de fixer plus spécialement les 
idées sur les biens qui, par leur importance, leur nature et leur 
situation , sont susceptibles , sans nuire sensiblement aux pe- 
tites agglomérations , d'être livrés à l'agriculture , au profit de 
la commune et dans l'intérêt public. 

48. Les inscriptions des communaux, si elles étaient faites 
aux noms des villages sur d'anciens états' généraux des biens 
compris dans le territoire communal , sur les états de sections 
de 1791 et sur les matrices cadastrales, pourraient, peut-être 
par leur rapprochement , équivaloir , dans quelques rares cir- 
constances, à des titres au profit des sections ; mais ces inscrip- 
tions existent-elles? Si elles ont été faites, à quelles époques? 
dans quels termes ? et dans quelles circonstances ? 

49. Les états généraux que nous avons pu trouver remontent 
à plus d'un siècle; ils ont été dressés en 17.47 et 1749. Nous les 
avons dépouillés avec un soin minutieux , et nous pouvons avec 
certitude répéter que ceux appartenant aux communes de Saint- 

.Junien, de Chaillac et de La Chape lle-Montbrandeix, ne con- 
tiennent la désignation d'aucun des nombreux communaux qui 
existent dans ces trois localités. 

Dans l'état que possède la commune de Saint-Brice, on voit 
bien quelques parcelles nommément désignées comme appar- 
tenant à des villages; mais quatre autres hectares de communaux 
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n'y figurent pas. Si les premières parcelles étaient en 1747 la 
propriété des villages sous les noms desquels elles étaient indi- 
quées, les autres biens appartenaient nécessairement à la 
commune. 

Le travail que montre la commune de Javerdat ne désigne 
qu'un communal comme étant la propriété d'un village. Les 
autres, qui contiennent près de soixante hectares, formaient 
donc le domaine communal de la paroisse entière. 

50. La coutume locale corrobore ces premiers renseigne- 
ments. Elle déclare, en effet, que les pâturages étaient communs, 
et elle comprend spécialement dans ces pâturages les champs 
vulgairement appelés champs communaux. 

C'est lorsque ces tableaux des biens des particuliers et la 
coutume recevaient toujours leur application, que sont survenues 
les lois de la révolution qui ont maintenu les communes dans 
leurs propriétés natives; leur ont restitué toutes celles dont les 
seigneurs s'étaient emparés ; leur ont môme attribué tous les 
terrains vacants, et ont ainsi rétabli à leur profit la présomption 
légale de propriété de tous les communaux compris dans l'enclave 
de leur territoire. 

On peut donc, avec ces documents, l'ancienne loi locale, la 
législation de 4790, 1791, 1792, 1793, et les lois nouvelles, 
affirmer que les communes pouvaient se dire, étaient, en effet, 
et sont toujours propriétaires de tous les biens communaux sur 
lesquels nul autre, les sections, les particuliers, les communes, 
voisines , et l'Etat lui-môme , ne pouvaient justifier de droits 
légitimes. 

51. Les faits qui se sont accomplis depuis la révolution 
seraient-ils contraires aux communes ? 
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Une première réponse négative se trouve déjà dans toutes les 
lois que nous Venons d'expliquer. 

Une seconde réponse exactement pareille se rencontrera dans 
les faits; laissons-les parler : 

Les premiers actes qui auraient pu s'occuper des biens commu- 
naux sont les états de sections dressés en 1 791 et pendant les an- 
nées suivantes. Ils ne désignent ni les propriétés des communes, 
ni celles des sections. S'ils ne confirment pas les droits delmunr 
cipalités, ils les respectent au moins. Ils n'en confèrent, dans 
tous les cas, aucun aux sections qui ont, il ne faut pas l'oublier, 
toujours besoin de justifier ceux auxquels elles prétendent. 

Depuis, les cadastres et les matrices, qui en sont \e com- 
plément, ont dû comprendre tous les biens des communes et 
des sections comme ceuxMes particuliers. 

Ils ont été dressés, comme nous l'avons déjà dit y dans tout- 
le territoire de l'Empire depuis environ cinquante ans. 
Dans l'arrondissement de Rocheehouart, Us ont été terminés : 
En 1822 et 1823 , dans le canton de Saint-Junien ; 
En 1824 , dans le canton de Saint-Laurent ; 
En 1829 , dans les communes du canton de Rocheehouart ; 
En 1839 et 1840 , dans celles du canton de Saint-Mathieu , 
Et en 1840 et 1841 , dans le canton d'Oradour-sur-Vayres. 
Mais l'administration des contributions directes n'avait pas, 
dans toutes le& contrées, attendu leur formation pour faire sup- 
porter des impôts à quelques communaux. 

Dès 1814, en effet, ceux notamment de la commune de Saint- 
Martin^de-Jussac étaient portés sur le rôle du percepteur. Ils y 
étaient inscrits sous le nom unique de communal; ils sont restés 
ainsi désignés dans la matrice cadastrale sur un même folio, à la 
suite de la maison curiale , de son jardin et de l'église qui ne 
portaient pas d'autre désignation, jusqu'au moment où M. le 

5 
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contrôleur des contributions a cru pouvoir, sans doute pour 
faciliter le paiement de l'impôt, faire la mutation au profit des' 
villages. . 

52. Lorsqu'il s'est agi, aux diverses époques déjà indiquées 
de 1824 à 1841, de faire peser les charges publiques sur tous les 
biens communaux, on a pensé, pour les bien désigner, pour ne 
pas grever les budgets municipaux et pour faciliter le recouvre- 
ment des impositions , qu'il convenait de donner à ces biens les 
noms des villages dont ils s'éloigneraient le moins , afin que les 
habitants qui se trouvaient le plus à portée d*en user en 
payassent les contributions en compensation des avantages qu'ils 
en retireraient. 

C'est pour atteindre ces divers buts que les propriétés des 
communes ont en général été portées dans les matrices cadas- 
trales sous les noms des villages dont ils étaient le plus rap- 
prochés, et ont, en particulier dans l'arrondissement de Rocha- 
chouart, été ainsi inscrits sur les cahiers cadastraux : 

Communal aux Bordes, c'est-à-dire, au villages des Bordes, 
dans la commune d'Oradour-sur-Glane. 

Communal du Mas, ou en d'autres termes du village du Mas, 
dans la même commune. 

Communal de Beaulieu, village de la commune de Saint- 
Junien. 

Communal aux habitants de Puy-Joyeux, village de la com- 
mune de Rochechouart. A ce premier nom a été substitué , deux 
ans après , sur les rôles de perception , celui de communal de 
Puy-Joyeux. On a sans doute voulu par cette rectification 
exprimer que ce communal se trouvait au village, ou près du 
village, mais ne lui appartenait pas plus que les autres corn- 
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munaux n'appartenaient aux villages dont ils étaient les plus 
rapprochés. 

Habitants de Saint-Laurent pour le communal. C'est aussi 
sous cette môme désignation : habitant de Saint-Laurent pour 
les communaux y que se trouvent inscrits : l'église, le presbytère, 
le cimetière et les places publiques. 

Mallet-la~Vignerie et les habitants des Sous. Mallet était Pun 
des habitants du village des Sous, de la commune de Gorre; 
mais le communal ainsi désigné, comme tous les autres commu- 
naux, ne payait pas de contributions avant l'établissement de la 
matrice cadastrale, et n'a jamais cessé, nous l'expliquerons 
ailleurs, d'être livré au pâturage des bestiaux de cinq villages. 

Communal au village de Vilotte, commune de Cognac, c'est- 
à-dire , communal près du village. 

C'est sous ces différents noms que les communaux de Parron- 
dissement de Rochechouart sont portés sur les matrices cadas- 
trales. 

Dans beaucoup d'autres pays, ils ont également reçu les noms 
des villages dont ils se rapprochaient le plus. On leur trouve 
aussi, dans quelques localités, sur les rôles de perception, une 
autre qualification que nous ferons bientôt connaître en disant 
pourquoi ils Pont reçue* 

Ces désignations n'ont pas d'autre portée que celle toute 
simple de biens communaux ; elles n'ont pas été faites pour 
attribuer aux villages des droits qu'ils n'avaient pas; elles ont 
eu, comme on vient de le voir, pour principal but, d'indiquer 
les sections qui, profitant plus particulièrement des communaux, 
devraient , comme charge de leur jouissance , en supporter 
l'impôt. 

Dans la commune de Saint-Martin-de-Jussac, par exemple, les 
communaux étaient, avant la matrice cadastrale et sur cette 
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matrice elle-même, désignés sous ce seul nom : communaux, 
et tous se trouvaient inscrits sur une même page, avec l'église , 
le presbytère et son jardin. Les choses ont ainsi subsisté jusqu'en 
1835. Les impositions auxquelles ils étaient assujettis ont été 
acquittées, tant bien que mal, jusqu'à cette époque; mais, 
comme leur recouvrement donnait lieu à d'assez grandes diffi- 
cultés, M. le contrôleur a fait d'office la mutation au profit des 
sections, en donnant à chaque communal le nom du village qui 
en. jouissait d'une manière plus utile. Le communal avoisinant 
le village du Dognon a été dès lors appelé communal entre les 
habitants du village du Dognon. 

C'est ainsi que se sont faites, un peu plus tôt, ou un peu plus 
tard, les inscriptions des communaux sous les noms des villages 
qui en étaient le moins éloignés. 

Les communaux de Saint-Junien ont même, en moins de 
douze ans, changé trois fois de nom sur les rôles des percepteurs. 
Ils s'appellent depuis 1833 communaux du Mas, de Beaulieu, 
noms qu'ils empruntent des villages qui les avoisinent. Quelques 
communaux,' dans plusieurs communes de deux cantons seule- 
ment, ont même été ainsi désignés sur Jes rôles de perception : 

communaux indivis entre les habitants de et quelquefois 

même entre les habitants du village de*..... 

Mais y, ainsi qu'on le remarque , comme si la vérité devait 
toujours se montrer à travers tout ce travail des agents des con- 
tributipns et des autorités locales, c'est-à-dire, tous ces moyens 
de faciliter le recouvrement de l'impôt , les communaux ont 
conservé dans presque toutes les communes leur nom propre 
de communaux, parce qu'aux yeux de tous ils ne cessaient 
pas d'être des propriétés communales. 

53. Si , par le seul effet de leurs nouveaux noms, ils étaient 
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passés des mains de la commune dans celles des sections , ou 
si , à un autre titre quelconque , ils appartenaient à ces der- 
rières réunions , chaque village jouirait seul du communal qui 
lui aurait été ainsi identifié ; en d'autres termes, aucune autre 
agglomération n'en userait. Cependant, dans toutes les parties 
de l'arrondissement de Rochechouart , des comnmirêlûx inscrits 
sous le nom d'un village reçoivent les bestiaux d'autres villages. 

Déjà , en effet , nous avons constaté que le communal du 
bourg de Mâisonnais servait de pâture aux moutons , aux porcs 
et aux chèvres de deux autres villages ; que le communal inscrit 
sur la matrice de Saint-Victurnien sous le nom de la Marotte , 
et depuis sur les rôles du percepteur comme indivis entre les 
habitants de ce village , recevait aussi les bestiaux des villages 
du Mas et de Marafi , et que la jouissance du communal porté 
sur la matrice de Cognac sous le nom de communal du Roussy, 
était partagée par cinq , six et quelquefois par sept villages. 
Nous ajouterons que , dans ces dernières communes , un grand 
nombre d'autres communaux qui ont reçu le nom d'un seul 
village profitent néanmoins à plusieurs. 

Le même fait se produit dans diverses communes du canton 
de.Saint-Junien. 

Le communal dit de la Pierre-Hanche , dans la commune de 
Doumazac, est aussi pacagé par le bétail d'un autre village dont 
il ne porte pas le nom. Deux autres articles de la même com- 
mune sont dans de pareilles conditions. Six communaux sur 
douze de la commune de Marval , quoique portés sur la ma- 
trice chacun sous le nom d'un seul village , sont jouis l'un par 
sept villages, deux par irois villages, et trois par chacun 

deux villages. 

Les mêmes exemples se rencontrent dans la commune de 
Gorre. Le communal portant sur la matrice le nom de commu- 
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nal du sieur Mallet et des habitants du village des Sous , reçoit, 
malgré ces noms , les bestiaux de cinq villages. Quatre autres 
communaux de la même commune , baptisés de la même ma- 
nière , sont aussi livrés au pâturage des bestiaux de plusieurs 
villages. Le plus grand nombre des communaux de Saint-LaU- 
rent , n'ayant pourtant chacun qu'un seul nom , profitent aussi 
à plusieurs hameaux. 

La jouissance du communal du Jouveau, dans la commune 
de Champsac , est également partagée entre trois villages. 

Vingt-quatre des trente-trois communaux de la commune de 
Rochechouart n'ayant qu'un nom chacun , sont pacagés par les 
bestiaux de plusieurs villages. 

Enfin partout, en d'autres termes dans tout le territoire de 
l'Empire, où la distance ou d'autres raisons ne s'y opposent pas, 
les communaux profitent à tous les habitants , sinon de la com- 
mune entière , du moins de tous les villages qui en sont assez 
rapprochés pour en jouir , et qui jugent à propos d'y envoyer 
leurs bestiaux. 

Il n'est donc plus possible désormais d'attribuer d'autres effets 
aux différentes inscriptions des communaux sur la matrice, que 
ceux de leur donner la désignation ipri pouvait mieux qu'aucune 
autre les faire reconnaître , et d'indiquer autant que possible 
les habitants qui seraient de préférence tenus , comme charge 
de la jouissance qu'ils exerçaient ou qu'ils pourraient exercer, 
d'en supporter l'impôt. Ces inscriptions restent d'ailleurs 
presque toujours inconnues. Les administrateurs et les po- 
pulations ignorent surtout celles que renferment les rôles de 
perception ; elles ne sauraient donc nuire aux communes , 
lorsque , comme dans tout l'arrondissement de Rochechouart , 
elles ne sont pas d'accord entre elles , ont été fréquemment 
changées, sont en contradiction notamment avec les faits de 
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jouissance , et sont de fraîches dates. Dans de pareilles circon- 
stances , il ne reste qu'une chose : la présomption légale de 
propriété en faveur des communes , contre laquelle viendraient 
se briser, si elles se produisaient, les prétentions des sections non 
justifiées par d'autres documents. C'est dans ce sens que l'ex- 
plique au besoin la jurisprudence. 

Deux seigneurs se prétendaient respectivement propriétaires 
d'un vaste terrain situé entre leurs fiefs. N'ayant pu se mettre d'ac- 
cord, ils sont convenus, par un acte de 1772, que ce terrain 
resterait neutre entre eux, et ils ont remis à un autre temps à faire 
décider leur contestation. Les choses se trouvaient ainsi lorsque 
la révolution et les lois sur les biens communaux sont survenues; 
le terrain qui était situé entre les deux seigneurs s'est alors 
trouvé eûtre les territoires des deux communes qui en 
usaient déjà ; il a depuis été porté sur le cadastre et inscrit 
sur les matrices comme appartenant pour moitié à chacune de 
ces communes. Pendant longues années, ces mêmes commu- 
nes ont payé par moitié les impositions dont il était grevé , et 
reconnu ainsi d'une manière bien formelle qu'elles y avaient des 
droits égaux. Néanmoins, sur la demande de l'une d'elles, les 
tribunaux civils à tous les degrés se sont, en 1849 , arrêtés au 
principe qui , à défaut de titres ou de documents pouvant les 
suppléer, exige. que le partage entre communes soit fait par 
feu. (Arrêt de la cour de cassation du 7 août 1849). 

L'inscription sur la matrice pour moitié au profit de chaque 
commune et son acceptation par leur représentant a donc été 
sans valeur devant la présomption de la loi. 

Deux autres communes possédaient un bois par indivis , et 
pour lequel elles n'avaient d'autres titres qu'une possession immé- 
moriale. Jusqu'eh 1822, elles s'étaient partagé les bois d'affouage 
par égales portions, et avaient payé dans la même proportion la 
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contribution foncière ; mais à cette époque , l'une d'elles , dont 
la population était la plus considérable , a réclamé le partage 
par feux conformément aux avis du conseil d'Etat du 29 juillet 
1807 et 26 avril 1808. Sa prétention a été admise par le conseil 
de préfecture, dont l'avis a été approuvé par une ordonnance 
royale du 13 février 1822. La commune qui réclamait le par- 
tage par moitié en vertu de sa possession immémoriale, et parce 
que lesbois d'affouage et la contribution foncière avaient toujours 
été ainsi divisés , s'est pourvue contre cette ordonnance ; mais 
un arrêt du conseil d'Etat du 28 décembre 1825 l'a confirmée. 

La présomption de la loi qui, à défaut de titre, exige le partage 
par feux , a encore été consacrée. 

De môme, la nouvelle dénomination , aussi vague qu'incer- 
taine , des communaux , qu'elle leur ait été donnée en vue 
d'épargner des charges aux communes et d'indiquer les habi- 
tants qui devraient les supporter, ou par d'autres raisons , ne 
Sauraient non plus , dans ses termes , prévaloir contre les an- 
ciens états généraux des biens des particuliers , des commu- 
nes et des sections , contre la coutume locale , contre les états 
de section , contre la manière dont les populations jouissent ou 
pourraient dans tous les cas user des communaux , et contre le 
droit légal des communes sur tous les biens vacants situés dans 
le périmètre de leur territoire. La présomption de la loi doit 
toujours , en l'absence de titre , l'emporter sur les énonciations 
des matrices cadastrales, qu'elles divisent les communaux par 
moitié ou dans d'autres proportions entre deux communes , ou 
qu'elles les attribuent aux sections plutôt qu'aux communes , 
lors même que le paiement des impositions serait fait suivant 
ces énonciations. 

54. Ce n'est pas seulement dans le Limousin que les biens 
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communaux reçoivent les noms des villages dont il sont le plus 
rapprochés. Beaucoup de matrices cadastrales, dans d'autres 
contrées, les désignent ainsi. Les villages dont ils empruntent 
les noms en jouissent, en supportent les impositions , et néan- 
moins, les communes seules, ainsi que nous le constaterons 
encore , en disposent , selon leur droit , pour le plus grand 
intérêt de tous leurs habitants. 

55. La troisième objection est fondée sur ce que les habitants 
des villages jouiraient exclusivement des communaux et en 
auraient ainsi acquis la propriété. Comment s'exerce donc la 
jouissance de ces biens? 

Lorsqu'une commune est composée de plusieurs sections, il 
arrive quelquefois que les pâturages sont situés au centre du 
territoire communal de manière à permettre à chacun des villages 
d'y envoyer facilement leurs bestiaux; ou qu'un certain nombre 
de villages trouvent soit une bruyère , soit un autre communal 
à leur portée, tandis que d'autres hameaux en sont trop éloignés 
pour en profiter; ou bien encore, que les communaux' de la 
même municipalité sont assez nombreux pour que chaque village 
puisse en rencontrer un ou deux à sa convenance. 

Dans le premier cas, tous les habitants des divers villages 
envoient leurs bestiaux sur tous les communaux indistinctement; 
ils peuvent en profiter sans trop perdre de temps. 

Dans, le second cas , les plus prochps voisins des communaux 
en usent seuls, tandis que les villages qui en sont éloignés, pour 
ne pas fatiguer leurs troupeaux, n'en jouissent pas. C'est ce qui 
a lieu dans les communes déjà citées , et dans celles notamment 
de Champsac, de Champagnac, de Marval, deDournazac, des 
Salles-Lavauguyon, de Chéronnac, de Rochechouart, de Gorre r 
de Saint-Laurent, de Saint-Junien et de plusieurs autres. 
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Dans le troisième cas , chaque village profite du communal 
ou des communaux qui sont le plus à sa convenance. Il s'en 
trouve pour tous. Si quelques-uns en sont privés, c'est parce 
qu'ils ne jugent pas à propos de laisser éloigner leurs bestiaux. 
C'est toujours la situation du communal, relativement aux lieux 
habités, qui fait qu'il n'est fréquenté que par un ou deux villages. 
Les plans cadastraux des communes en offrent la preuve. 

Toutes ces jouissances communes ou particulières s'exercent, 
au même titre , en conséquence d'un partage tacite. 

A Cognac, sept et même huit villages usent du même com- 
munal, ou parce qu'ils en sont tous à de faibles distances, 
ou parce qu'il ne s'en rencontre pas d'autres dans la 
partie de la commune qu'ils occupent, tandis que d'autres 
villages jouissent chacun d'un communal distinct à leur portée. 
Ailleurs, à'Champagnac, à Chéronnac, à Rochechouart, par 
exemple , deux ou trois villages seulement jouissent d'un même 
communal, parce qu'aucun autre, à raison des distances, ne 
peut y conduire ses troupeaux sans leur nuire. 

Dans d'autres endroits, chaque village profite d'un com- 
munal parce qu'il est possible de le lui laisser. C'est ainsi que les 
communaux sont distribués dans les. communes de Saint-Brice, 
de Chaillac et dans plusieurs autres. Jusques il y a un an, pour- 
tant, le communal de Cramaux, dans cette dernière commune, 
était livré à la dépaissance des bestiaux du village de ce nom et 
de celui du Pont-de-Gorrp , et aujourd'hui encore , quelques 
communaux de Saint-Brice reçoivent les moutons de plusieurs 
villages. 

56. En tous lieux, un village pourrait ne plus se contenter 
du communal qu'il avait depuis longtemps l'habitude de fré- 
quenter, et conduire ses bestiaux sur un second et même sur 
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un troisième. Ses voisins, sans aucun doute, se récrieraient 
contre sa prétention, parce que, en effet, n'étant plus satisfait 
de son lot , il troublerait les vieilles divisions tacites que la 
situation des communaux avait commandées et que le temps 
avait maintenues; mais il ne faudrait pas moins supporter ce 
nouveau venu dans les pâturages qu'il viendrait partager, parce 
que, en définitive, un ou plusieurs villages en auraient-ils seuls 
usé depuis des siècles, qu'ils n'en seraient pas moins le patri- 
moine de la commune, soumis par la force des choses, jusqu'à 
un règlement contraire, à la dépaissance de tous les bestiaux 
qu'elle renferme. 

C'est dans ce sens que s'explique, dans les territoires pris pour 
exemple et dans toutes les autres parties de la France, la jouis- 
sance en commun ou par section des communaux; elle n'attribue 
aucun droit particulier à la fraction de la commune qui l'exerce. 

Dans l'Oise, quoique le hameau de Giencourt, commune de 
Breuillevert , ait toujours joui seul d'un marais l'avoisinant et 
portant son nom, la commune en a vendu une partie et affermé 
une autre pour concourir à ses charges ordinaires et extraor- 
dinaires. 

La commune de Bai lie val, du même département, a disposé 
de la même manière du marais de la section de Sénécourt, pour 
réparer son église et réaliser d'autres améliorations. 

Les mêmes faits se produisent tous les jours dans presque 
toutes les municipalités de cette contrée. 

Trolley, que nous avons déjà cité, pense également que 
toutes les communes doivent agir ainsi : 

57. « Supposez, dit-il, plusieurs landes ou marais éloignés 
y> les uns des autres; il est bien évident que les habitants des 
» divers villages doivent envoyer leurs bestiaux , ou couper 
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» des buyères dans le communal qui se trouve auprès d'eux. Mais 
» ce n'est là qu'un règlement tacite, un mode de partage de la 
» jouissance indivise, un fait, en unmot . qui conserve la pro- 
» priété de la commune , sans conférer aucun droit exclusif à 
» chaque village. » 

58. Avec les faits que nous venons d'énumérer , et bien 
d'autres pareils qu'on trouvera dans toutes les communes , avec 
les décisions déjà citées et spécialement avec l'arrêt de principe 
de la cour d'Orléans, rapporté page 53, et encore avec l'opinion 
de Trolley et celle indiquée plus haut d'autres écrivains, nous 
n'hésitons pas à conclure que la jouissance la plus reculée, re- 
monterait-elle à des milliers d'années , d'un communal par un 
seul village, ne lui conférerait pas plus de droit que celle d'un 
seul jour. Il en aurait usé comme habitant au nom de la com- 
mune et pour la commune. Des titres, ou encore d'anciennes 
divisions territoriales, pourraient seuls lui en assurer la pro- 
priété s'il y réunissait la jouissance. 

59. Pourquoi lui appartiendrait-il en vertu de sa seule jouis- 
sance , lorsque les villages qui profitent en commun d'un ou 
de plusieurs communaux ne pourraient pas s'en dire proprié- 
taires? Ce ne pourrait être que parce que tes habitants en recueil- 
leraient seuls les fruits; mais il ne devrait cet avantage qu'à sa 
situation rapprochée du communal. Si une section pouvait tenir 
un pareil langage , deux, trois et même un plus grand nombre 
pourraient aussi l'employer. Vingt villages qui jouiraient d'un 
vaste communal ou de tous les communaux de l'association 
municipale, pourraient élever la même prétention contre un 
vingt-unième et dernier village qui s'en trouverait trop éloigné 
pour en profiter, ou qui , pendant un temps plus ou moins long, 



Digitized by 



Google 



- 77 - 

n'aurait pas eu de bestiaux. Il ne peut pas en être ainsi d'après 
les lois constitutives de la commune. Jusqu'à preuve contraire, 
tous les habitants d'une commune sont, sans exception, pré- 
sumés jouir des communaux grands et petits, situés au nord, ou 
au midi , ou au centre du territoire, comme membres de la grande 
famille municipale ; et de même que les successeurs de fermiers 
qui ont commencé à jouir en cette qualité ne peuvent jamais 
prescrire contre leur propriétaire, de même les habitants d'une 
section qui sont réputés avoir commencé à posséder pour la 
commune ne peuvent, pas plus que leurs devanciers, prescrire 
contre elle. Il suffit, pour l'association municipale, que ses biens 
conservent leur nature primitive. S'ils étaient mis en culture ou 
entourés dé murs, la possession aurait changé de caractère; 
elle ne serait plus exercée pour elle par tels ou tels de ses 
habitants , mais contre elle par de simples particuliers agissant 
en leur nom privé et dans leur intérêt exclusif. La prescription 
dans l'un de ces cas, ou dans d'autres à peu près pareils, 
pourrait courir contre la commune. 

60. Que les voisins des communaux ne croient pourtant pas 
que les portions qu'ils en détachent chaque année pour les 

* réunir à leurs terres , puissent devenir leur propriété au moyen 
delà prescription, parce qu'ils en changent la nature. Leurs 
anticipations n'ont été faites que graduellement en labourant 
leur champ ; la commune* a pu ou ne pas les apercevoir , ou 
ne pas bien s'en rendre compte. Leur "possession, à quelque 
époque qu'elle remonte , a été et reste clandestine ; elle ne peut 
servir de base à la prescription. (Arrêts de la cour de Paris du 
2& février 1821 et 30 novembre 1835; Pardessus et Troplong). 

61. Reste la quatrième et dernière objection relative au 
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paiement des impositions par les habitants des villages dont les 
bestiaux seraient envoyés dans les pâturages. Nous l'abordons 
avec la même confiance que les trois précédentes. 

62. D'abord, ce n'est pas, comme on le croit généralement, 
depuis les temps les plus reculés , que les biens communaux 
sont soumis à l'impôt; ils n'en supportent, dans presque tous 
les départements , que depuis la formation du cadastre et de la 
matrice. 

La plupart de ceux du canton de Saint-Junien ont commencé 
à en payer en 1813 et 1814. Ils y ont tous été assujettis à partir 
de 1826 , en conséquence de la matrice qui avait été terminée 
en 1822 et 1823. 

Les communes du canton de Saint-Laurent-sur-Gorre ont 
été imposées pour leurs biens communaux : celle de Saint- 
Laurent en 1824, celle de Cognac, de Sainte-Marie-Devaux et v 
de Saint-Cyr en 1825, et celle de Gorre en 1829. 

Dans les communes du canton de Rochechouart , l'impôt a 
commencé à être payé en 1830 et en 1831. 

Il n'a été acquitté dans le canton de Saint-Mathieu jqu'en 1840. 

C'est seulement à partir de 1841 qu'il se perçoit dans le can- 
ton d'Oradour-sur-Vayres. 

63. En règle générale, c'est la commune qui devrait supporter 
les contributions des communaux avec les ressources budgétai- 
res , ou au moyen de centimes extraordinaires/ 

Dans beaucoup de localités, les municipalités les payent effec- 
tivement; niais dans d'autres, parce "qu'elles laissent la jouis- 
sance aux habitants, elles leur laissent aussi le soin d'en* 
acquitter les charges. 

* 

64. C'est , on le comprend déjà , en conséquence d'un rè- 
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glement tacite que les habitants les plus voisins des communaux 
ont le droit d'y envoyer et y envoient effectivement leurs, bes- 
tiaux, à la charge d'en payer l'impôt, afin que la commune 
n'ait pas à inscrire à son budget une dépense qui ne serait pour 
elle la compensation d'aucun avantage. Pour que les choses puis- 
sent se passer et se continuer ainsi à la satisfaction de tous , les 
populations qui profitent des communaux en payent les contri- 
butions , et la commune se dispense d'imposer des taxes et ne 
songe ni à amodier ni à vendre ses biens. De cette manière , 
tous les intérêts , sauf ceux de la caisse municipale , sont ména- 
gés ; et sans bourse délier, la commune , par la jouissance de 
ses habitants qui s'exerce pour elle , conserve tous ses droits. 
Ces arrangements , que les relations habituelles entre les com- 
munes et les sections* ont provoqués , que le simple bon sens 
fait même présumer, sont justifiés par les faits. 

Pour faciliter le paiement de l'impôt, ainsi qu'on l'a précé- 
demment vu, les communaux ont généralement reçu le nom, 
qui d'ailleurs leur convient le mieux , du village dont ils sont le 
plfcis rapprochés, et qui était pouf tous : auteurs du cadastre, 
agents des contributions et autorités , présumé devoir en re- 
cueillir les fruits et en supporter par compensation les charges. 

65. Ce ne sont pas toujours les habitants du village dont le 
communal porte le nom qui en usent seuls et qui en paient les 
contributions. Un grand nombre de marais, landes ou bruyères, 
indiqués sous le seul pom d'un village , reçoivent les bestiaux 
d'autres villages. Ainsi, puisant encore nos exemples dans l'ar- 
rondissement de Rochechouart, dans deux communes situées 
sur des points bien opposés, Marval et Cognac, six villages et 
quelquefois uu.plus grand nombre vont partager la jouissance 
d'un communal avec le village dont il tire sa désignation. Dans 
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les mômes communes, et dans celles de Saint-Laurent-sur-Gorre, 
Gorre, Dournazac,Maisonhais, Champagnac, Champsac, Roche- 
chouart et Saint-Victurnien, cinq, quatre et trois villages condui- 
sent leurs bestiaux sur un même communal qui ne porte qu'un 
seul nom. Enfin, dans toutes ces communes, dans celles de Saint- 
Junien, des Salles, de Chaillac et dans 1 plusieurs autres, deux 
villages se réunissent sur un même communal qui n'est désigné 
que sous le titre de l'un d'eux. Dans tous ces cas, les impositiohs 
sont payées le plus souvent par les habitants du village désigné 
sur les rôles de perception , et quelquefois par les propriétaires 
des différents villages qui profitent du communal suivant une 
répartition que fait le receveur seul ou avec le maire, tantôt par 
tête entre tous les habitants du village s'ils ne sont pas nombreux, 
tantôt entre les plus riches, tantôt entre les propriétaires des 
bestiaux d'après le nombre qu'ils envoient au pâturage. D'autres 
fois, l'impôt est acquitté par un seul propriétaire, le plus consi- 
dérable, parce que ses sentiments ou son intérêt lui conseillent 
d'agir ainsi. Plus d'un percepteur ne s'adresse^ouvent qu'à un 
riverain qui a déjà réuni à ^a propriété une grande partie tu 
terrain de tous. Lorsqu'un communal ne profite qu'à un village , 
ce ne sont pas toujours tous ses habitants qui en supportent les 
charges : c'est fréquemment le propriétaire qui en profite le plus. 
Presque jamais l'impôt n'est acquitté par portion égale entre les 
habitants riches et pauvres. Ceux qui n'ont pas de bestiaux ou 
qui n'en possèdent qu'un petit nombre, ne doivent rien ou 
presque rien relativement aux autres» la charge de l'impôt 
devant être proportionnée au bénéfice que procure la jouissance. 
Si la répartition se fesaitpar tête ou par ménage , le percepteur 
serait exposé à supporter dey pertes. Une année, -il puise dans 
une ou deux bourses; une autre année, il grossit la cote d'un 
autre contribuable. C/est toujours arbitrairement que les choses 
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se font. Il ne peut en être autrement, puisque les contributions 
ne pèsent directement ni sur le village qui n'aurait pas, comme 
association, de ressources pour les payer, ni sur les habitants 
individuellement qui ne sont pas des propriétaires indivis. 

Ce n'est donc que parce qu'ils jouissent des communaux que 
le^usagers se cotisent par les soins du receveur ou de Pun d'eux, 
et au besoin par ceux du maire pour en supporter l'impôt ; mais 
croiraient-ils qu'ils le payent pour leur village , que ni ce paiement 
ni la manière dont s'exerce leur jouissance ne pourraient établir 
les droits de propriété du groupe qu'ils forment, ainsi que le 
démontrent encore surabondamment le jugement et l'arrêt con- 
cernant les deux communes inscrites sur le cadastre, sur la 
matrice et sur les rôles du percepteur, comme propriétaires 
chacune pour moitié d'un terrain dont elles payaient les imposi- 
tions par moite, et qui, néanmoins, malgré cette reconnaissance 
formelle de leurs droits égaux, ont dû, sur la demande de l'une 
d'elles , le partager dans d'autres proportions. 

La décision du conseil d'Etat qui a approuvé *le partage par 
feu d'un bois dont deux communes étaient en possession immé- 
moriale, avaient toujours payé les impositions par moitié, et se 
partageaient les produits également par moitié , proteste aussi 
contre les prétentions que pourraient élever des villages à la 
propriété -de communaux dont leurs habitants jouiraient plus 
particulièrement, et supporteraient la§ charges en compensation 
des avantages qu'ils en retireraient. 

L'administration des contributions directes a bien compris 
tout ce que cette situation des communes , des sections et des 
populations avait d'anormale vis-à-vis du trésor. Elle ne se 
croyait pas encore en droit d'exercer des poursuites contre les 
habitants des villages qui refusaient d'acquitter leur quote-part 
d'impôt, parce que, en effet, en la versant, ils ne payaient pas 

6 
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leur dette, mais bien celle de la commune. Elle a alors d'office, 
en 1829, dans les communes des cantons de Saint-Junien et de 
Saint-Laurent, porté sur les rôles des percepteurs les communaux 

sous ce titre : communal indivis entre les habitants de Cette 

nouvelle désignation, qui ne s'est pas môme maintenue dans 
toutes les communes, était ignorée, jusques il y a quelles 
jours encore , de la plupart des administrations locales et supé- 
rieures; elle n'a d'ailleurs pas été portée sur les matrices, et les 
communaux qui recevaient les bestiaux de plusieurs villages 
ont, comme par le passé, continué à les recevoir. 

66. Des faits à peu près pareils à ceux qui se passent dans la 
Haute-Vienne se rencontrent dans d'autres parties de la France. 
Dans les Côtes-du-Nord, par exemple, bien des villages donnent 
leur nom à des communaux , en jouissent et en supportent les 
charges. C'est ainsi que , dans un grand nombre de «communes 
de cette contrée, les impositions sont acquittées; les villages de 
Pontmelvez les payaient encore il y a. quelques années, les 
ressources budgétaires sont actuellement suffisantes pour y faire 
face; mais toutes les communes ne disposent pas moins des 
communaux qu'elles renferment. Ainsi, outre les réunions de 
Pontmelvez et de Plpunevez-Quintin déjà citées, les communes 
de Plougonver, de Pestivien, de Maël-Pestivien , de *Plourach, 
de Duault et bien d'autre?, ont depuis dix ans environ fait des 
ventes importantes pour construire des presbytères et des maisons 
d'école, et pour réaliser d'autres améliorations. 

Quelques terrains vagues appartiennent néanmoins à certains ~ 
villages , ou dépendent de tenues qui étaient en culture «au 
moment de la révolution de 1789 ; mais ces villages et les pro- 
priétaires des tenues doivent justifier dft leurs droits. S'ils né 
peuvent invoquer ni titres , ni documents équivalents , la com- 
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mune reste propriétaire de toutes les terres vaines et vagues 
non arrentées, afféagées ou accensées, en vertu de la seule force 
de la loi de 1792 qui les lui a attribuées , et de celle du 9 ven- 
tôse an xii qui les lui a conservées. 

Dans cette contrée , comme dans le Limousin et dans le sur- 
f jhs de la France , la présomption de propriété protège les mu- 
nicipalités. La charge de la détruire incombe aux villages et 
aux particuliers ; ils ne s'autorisent , et ne sauraient d'ailleurs 
se prévaloir contre les communes , ni du paiement des imposi- 
tions laissées à leur charge, ainsi que nous Pavons expliqué, 
en compensation des avantages qu'ils retirent des communaux , 
ni de leur jouissance sur un terrain ouvert , en nature de lande 
ou bruyère , qui , pratiquée en commun , ne peut , comme nous 
Pavons dit, s'exercer qu'au nom de la commune et à son profit. 

67. Les diverses mentions et qualifications données aux 
biens des communes par les soins de MM. les agents des 
contributions , d'aprè§ les termes mômes dans lesquels eltes ont 
été faites ; la jouissance de ces biens telle qu'elle s'exerce en 
commun dans presque toutes les communes, et telle qu'elle 
pourrait s'exercer partout ; enfin le paiement des impositions 
comme charge de cette jouissance, fait le plus ordinairement 
en dehors des prévisions des matrices et d'une manière pure- 
ment arbitraire , sont complètement impuissants pour enlever 
aux communes leurs droits sur les communaux. 

Toutes ces mentions et qualifications souvent contradictoires 
ne sont-elles pas d'ailleurs de dates trop nouvelles pour nuire 
aux associations municipales ? 

Les vingt-sept communes de l'arrondissement de Roche- 
chouart dont les limites, d'après la. tradition, sont aussi an- 
ciennes que les communes elles-mêmes , et toutes celles de 
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France qui se trouvent dans cette condition , sont donc pro- 
priétaires de plein droit de tous les bienè communaux de pre- 
mière et de nouvelle' origine compris dans leur circonscription , 
en qujelque lieux qu'ils se trouvent , et sur lesquels aucune 
section ne peut justifier de droits particuliers. 

Ainsi le veulent: Ç 

La raison d'être des communes ; 

Les lois qui les ont constituées ; 

Les vieux principes rétablis par les lois de 1790, 1791, 1792 
et 1793, qui les autorisent à se dire propriétaires de tous les 
biens communaux sur lesquels nul autre , habitant , section et 
même l'Etat , ne pourrait justifier de droits ; 
* La jurisprudence unanime des cours impériales et de la cour 
de cassation qui a constaté , toutes les fois que l'occasion s'est 
présentée , que ces lois n'avaient réglé que les rapports entre 
les communes et les anciens seigneurs, en laissant dans les 
termes du droit commun les associations municipales les unes 
à l'égard des autres , et les sections relativement aux com- 
munes ; 

Spécialement , la cour d'Orléans , en consacrant en faveur 
des communes , contre les sections , la présomption légale de 
propriété de tous les biens communaux ; 

Les nombreuses décisions qui ont ordonné le partage de 
biens communaux entre une section et la commune dont elle 
était détachée , et qui ont ainsi admis , comme la cour d'Or- 
léans , le principe qu'il n'existait pas d'autres biens section- 
naires que ceux possédés en vertu de titres ou d'anciennes 
divisions territoriales ; • 

Les locations et les ventes qui se font au profit des commu- 
nes sur tous les points de la France ; 
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Le langage des législateurs qui ont discuté les lois de 1831 
et 1837 ; 

Les termes mêmes de la loi sur l'administration municipale ; 

Et enfin , l'opinion formelle de Trolley et implicite d'autres 
auteurs. 

68. Qu'on n'oublie pas néanmoins que nous entendons , 
avec ces mêmes lois qui protègent les communes , respecter 
aussi les droits particuliers des sections. 

Ainsi , dans les., communes de Saint-Brice et de Javerdat , 
plusieurs villages trouveront de précieux documents dans les 
cadastres de 1747 et 1749. 

D'autres sections pourront s'autoriser de procès qu'elles au- 
ront soutenus ., ou parce qu'elles étaient primitivement proprié- 
taires du communal en litige , ou parce que les communes , en 
leur laissant le soin, de le revendiquer , ont renoncé à y pré- 
tendre aucun droit. 

Dans certaines localités, à Cussae, par exemple, le village 
de Négrélat paraît avoir des droits particuliers sur les communaux 
de ce nom situés dans la commune de La Chapelle-Montbrandeix. 
La présomption est, en effet, que ces biens lui ont été donnés, 
ou qu'il les a acquis par la prescription ou autrement, parce 
qu'en dehors de la commune dont il dépend, il n'a dû posséder 
qu'à son profit. 

Ailleurs, d'autres preuves pourront être fournies par les 
villages ; ils en trouveront dans des plans anciens , dans de 
vieilles divisions territoriales et dans des documents qu'il n'est 
pas possible d'indiquer tant ils pourront être différents. 

Mais toujours, c'est la règle qui doit être ponctuellement 
suivie , en l'absence de justifications la commune restera pro- 
priétaire de tous les communaux qu'elle renfermera. 
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69. D'après des renseignements recueillis sur les lieux 
# mêmes, et des calculs certains, les vingt-sept communes de 
la circonscription de Rochechouart dont les limites n'ont pas 
été changées, contiennent ensemble 443 hectares 62 ares 
96 centiares de terrains communaux qui ont une valeur d'en- 
viron 200,000 fr. • • 

Les trois autres communes du même arrondissement, dont le 
territoire a été augmenté, ne renferment que 38 hectares 31 ares 
42 centiares de communaux. 

Presque tout l'intérêt de notre travail se concentrait donc 
sur la question que nous venons de résoudre ; elle portait sfar 
le 12/13 des communaux de l'arrondissement, et elle embrasse 
sans doute dans la même proportion les biens de même nature 
du département et même de l'Empire. 

Les trois communes dont le territoire a été augmenté sont 
celles de : 

Rochechouart, qui s'est agrandie de la paroisse de Biennac et 
de plusieurs villages de Vayres; 

Cussac, à laquelle la vieille circonscription de Boubon a été 
adjointe, 

Et Videix, qui a reçu le territoire de Saint-Gervais. 
. Quant aux droits de propriété de ces municipalités, ils 
s'étendent à tous les biens communaux qui étaient renfermés 
dans leur première circonscription. Ces communes sont* en ce 
qui concerne ces biens, exactement dans les mêmes conditions 
que les vieilles familles municipales. Jamais les villages en 
faisant toujours partie, qui n'avaient pas eu d'existence distincte, 
n'avaient pu avoir de propriétés particulières s'il'neleur en avait 
pas été donné. N'ayant jamais eu de territoire, ils n'ont pu par- 
ticiper au partage primitif du sol , ni profiter individuellement des 
biens qui sont successivement devenus vacants , ni en recueillir 
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en vertu de la loi de 1793, qui n'a fait d'attribution qu'aux 
généralités d'habitants ayant un territoire. 

Il va sans dire que les communes diminuées dans leur étendue* 
sont, comme les municipalités non modifiées, propriétaires de 
tous les biens communaux qu'elles comprennent encore, si les 
villages n'ont à invoquer ni un titre , ni une ancienne existence 
distincte. 

Les droits des fractions de territoire distraites d'associations 
trop grandes ou mal conformées , feront l'objet; des chapitres 
suivants. 
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CHAPITRE IX. 



DES DROITS DE PROPRIÉTÉ DES SECTIONS SÉPARÉES D'UNE 
COMMUNE POUR ÊTRE RÉUNIE A JJNE AUTRE, OU POUR FORMER 
UNE NOUVELLE MUNICIPALITÉ. 



70. Droite des sections sur les biens des communes dont elles sont détachées. — 71. 
Communes qui ont subi des augmentations de territoire. — 72. Sens de la loi à 
l'égard des droits des sections distraites. — 73. Droit commun. — 74. Opinion 
du rapporteur de la loi. — 75. Jurisprudence des tribunaux. — . 76. Droits et 
biens qu'emporte la section séparée. — 77. Droits de la commune qui subit la 
séparation. 



70. Le second point que nous allons examiner n'a pas l'im- 
portance de celui que nous venons de traiter. Il a pour objet 
de faire connaître les droits de la section séparée d'une com- 
mune et réunie à une autre, ou érigée elle-même en commune 



Digitized by 



Google 



— 89 — 

sur les divers biens qui se trouvaient situés soit dans l'un des 
territoires de la section distraite et de la commune conservée, 
soit dans les deux territoires. 

71 . Dans l'arrondissement de Rochechouart, trois communes 
seulement ont reçu des augmentations de territoire et de popu- 
lation; ce sont, comme on vient de le voir dans le précédent 
chapitre, celles de Rochechouart, Cussac et Videix.. 

D'autres communes pourront aussi se modifier. Nous n'écri- 
vons pas seulement pour des faits accomplis dans un seul dépar- 
tement ; nous posons les principes et nous donnons les exemples 
qui doivent être suivis en tous lieux lorsque des' associations 
municipales se fractionnent. 

72. Les lois municipales qui se sont succédé jusqu'en 1831, 
n'ont pas parlé des droits qui pouvaient appartenir aux sections 
sur les biens des communes dont elles sont détachées ; elles ont 
laissé le soin de les régler au droit commun , et aux lois qui 
prononceraient les divisions et les réunions de communes. 

La loi du 18 juillet 1837 ne fait pas connaître elle-même, 
par un texte formel , le sort des droits que nous mettons en 
question ; elle porte dans son article 6 : « La section de com- 
» mune érigée en commune séparée ou réunie à une autre 
» commune , emportera la propriété des biens qui lui appar-. 
» tiennent exclusivement. Les édifices et autres immeubles 
» servant à usage public et situés sur son territoire devien- 
» dront propriété de la nouvelle commune à laquelle sera faite 
» la réunion. » 

L'article 5 conserve, aux habitants de la commune réunie à 
une autre, la jouissance exclusive des biens dont les fruits 
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étaient perçus en nature , et< comme l'article 6 , il attribue les 
propriétés servant à usage public à la nouvelle commune. 

Les autres conditions de la distraction seront , ajoute l'article 
7 , fixées par l'acte qui la prononcera , ou par une ordonnance 
du chef de l'Etat, sous la réserve de toutes les questions de pro- 
priété. 

Ces dispositions n'ont indiqué que les grands principes qui 
doivent fixer , d'une manière générale , les droits des sections 
désunies ; elles ont gardé le silence sur quelques points impor- 
tants , ou parce qu'elles les ont résolus implicitement , ou parce 
que le moment de les trancher n'était pas encore venu. 

Ainsi , on se demande : 

Si la section emporte une part de tous les communaux de la 
municipalité qu'elle quitte? 

Si elle prend une partie des biens patrimoniaux de la môme 
commune ? 

Pour trouver , à cet égard , la pensée de la loi , il faut la 
chercher ailleurs que dans ses termes. 

73. Le droit commun , le langage des auteurs de la loi de 
1837 et la jurisprudence la feront sûrement connaître. 

D'après les règles générales du droit, la section est à l'asso- 
ciation communale ce qu'un sociétaire est à l'association uni- 
verselle dans laquelle ses membres ont mis en commun tous le& 
biens qu'ils possédaient. Elle fait partie de l'être moral appelé 
commune , propriétaire des biens communaux de toutes sortes 
sur lesquels elle a des droits incontestables , comme chaque so- 
ciétaire fait partie de la société propriétaire de tous les biens 
sociaux sur lesquels aussi il a des droits certains. Lorsque le 
propriétaire, la commune ou la société se divise ou se dissout, 
les propriétés doivent également se diviser. 
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Ainsi le pensaient les auteurs de la loi de 1837. 

74. La section distraite, disait l'un de ses rapporteurs , par- 
tageait avec la commune dont elle est séparée la propriété et 
la jouissance d'autres biens; elle possédait (tes immeubles donnés 
à bail y des pâturages dont les habitants jouissaient en nature ; 
des partages de ces communaux seront quelquefois nécessaires. 

75. Les tribunaux n'ont pas été moins explicites. 

Le jugement déjà cité du tribunal de Cambrai du 17 juillet 
1844, par ce motif entre autres que les biens qui n'apparte- 
naient exclusivement à aucune fraction de la commune en 
vertu de titres, formaient le patrimoine de l'association entière, 
et devaient être réglés par les principes généraux , a ordonné 
le partage , par feu , entre la section de La Groise, distraite de 
la commune de Catillon , et la commune de ce nom, notamment 
d'un bois nouvellement défriché , d'une contenance de 39 hec- 
tares , entièrement situé dans le territoire de la commune de 
Catillon, et sur lequel la section de La Groise n'exerçait aucune 
jouissance. 

D'autres décisions de cours d'appel des 15 juin 1829 et 17 
mars 1832, et de la Cour de cassation du 24 avril 1833, 13 
juillet 1841 , avaient également ordonne des divisions de biens 
communaux , de toute nature , entre des sections distraites et 
les communes dont elles se séparaient. 

76. Suivant le droit commun et lé sens donné à la loi par 
ses auteurs et par la jurisprudence , la section qui se sépare de 
la commune a donc droit en principe à une part proportion- 
nelle dans tous les biens de cette commune. 
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S'agit-il d'un communal dont la jouissance était exercée en 
commun par tous les habitants de l'association municipale, ou 
de communaux épars sur tout le territoire dont la jouissance , 
par suite d'un partage tacite, était divisément exercée parles 
villages qui en étaient le plus rapprochés? la propriété en aura 
été dans tous les cas conservée à la famille municipale entière , 
et toujours la section distraite aura le droit d'en réclamer sa part. 

S'agit-il de biens patrimoniaux dont les revenus entraient 
dans 1# caisse municipale? ils n'appartiendront pas moins à la 
section qu'à la commune ; ils forment ces autres biens, ces im- 
meubles donnés à bail, que les législateurs déclarent indivis 
entre toutes les agglomérations de la môme famille municipale, 
et dont les tribunaux prescrivent le partage par feu , ainsi que 
l'attestent le jugement de Cambrai et les autres décisions déjà 
citées. 

Ainsi, la section détachée dès avant la loi de 1837 emportait 
incontestablement, comme la section distraite depuis emporte 
encore : 

1° Ses droits d'affouage et d'usage si elle en a , et ses autres 
biens propres lorsqu'elle en possède ; 

2° Sa part dans les communaux proprement dits et dans les 
biens patrimoniaux de la commune dont elle est distraite, qu'ils 
soient assis sur son territoire bu sur celui de son ancienne 
commune ; 

3° Et les édifices et autres immeubles servant à usage public, 
situés sur son territoire , sauf indemnité s'il y a lieu. 

77. La commune qui subit la séparation, outre les droits 
et biens particuliers qu'elle peut posséder comme section, con- 
serve la part qui lui est écliue dans le -partage de tous les biens 
communaux et patrimoniaux. 
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CHAPITRE X. 



DES DROITS RÉSERVÉS AUX COMMUNES , ET SECTIONS RÉUNIES A 
UNE NOUVELLE MUNICIPALITÉ SUR LEURS BIENS ET REVENUS. 



78. Droits réservés aux communes ou sections réunies. — 79. Premières disposi- 
tions législatives qui n'ont laissé aux sections que des droits d'usage et des biens 
communaux. — 80. La loi leur a bien conservé , pour certaines éventualités, des 
droits de propriété , mais ne leur a néanmoins laissé que des jouissances en nature 
tant qu'elles pourraient être pratiquées. — 81. Explications dans ce sens des 
auteurs de la loi. — 82. Ce sont les seuls droits qui, suivant la loi municipale 
comparée au droit civil , ont été conservés aux sections. — 83. Les revenus en 
argent , des fonds de terre des sections ne sauraient être laissés à ces sections ; 
ils doivent contribuer à supporter les charges de la nouvelle commune. — 84. 
Le chef-lieu qui subit la réunion conserve sur ses biens les avantages réservés 
aux sections sur les leurs , et doit aussi souffrir leur location. 



78. Mais, lorsque des sections ainsi distraites et des com- 
munes entières sont réunies à d'autres municipalités , restent- 
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«lies propriétaires et continuent-elles à jouir , comme par le 
passé , de tous leurs droits d'usage et autres , et de tous les 
biens qu'elles apportent? 

C'est plus par son esprit que par ses termes que la loi résout 
ces divers points. 

79. Tous les décrets et autres dispositions législatives qui 
ont d'abord prononcé des réunions de sections et de communes, 
ne leur ont jamais laissé que leurs droits d'usage et leurs biens 
communaux. 

80. La loi du 18 juillet 1837, qui est venue ensuite fixer 
leur situation , porte , dans son article 5 , « que les habitants de 
» la commune réunie à une autre commune conservent la jouis- 
» sance exclusive des biens dont les fruits étaient perçus en 
» nature , et que les édifices et autres immeubles servant à 
» usage public deviendront propriété de la commune à laquelle 
» sera faite la réunion. » 

On pourrait croire, d'après le premier paragraphe de cet 
article, que la section réunie ne conserve que la jouissance des 
terrains dont les fruits se perçoivent en nature , et que la pro- 
priété de ces mômes terrains et de tous les biens patrimoniaux 
est dévolue à la nouvelle commune ; tandis que , d'après le 
second paragraphe, qui n'attribue à cette commune que les édi- 
fices et les immeubles servant à usage public , on est porté à 
penser que la section conserve la propriété de tout son domaine 
productif; mais, si on rapproche ces deux dispositions, et si 
on les explique par l'article 6 qui suit immédiatement, et par 
la discussion qui a préparé la loi, on reconnaît de suite que la 
contradiction est plus apparente que réelle, et qu'il est facile de 
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concilier les droits de la section réunie avec ceux de la commune 
à laquelle l'annexion est faite. 

Lorsque la loi prononce une réunion , elle doit s'attacher à 
effacer toutes les causes de séparation , à fondre le plus com- 
plètement possible les intérêts , droits et charges des diverses 
fractions qu'elle rassemble , et à établir ainsi une communauté 
définitive et indivisible ; mais les lois humaines ne font rien 
d'indestructible. La section, aujourd'hui réunie , peut dans un 
temps prochain ou éloigné retourner à sa première fanjille , ou 
être érigée en commune séparée. N'est-il pas juste, ne serait-ce 
que pour ce cas , de lui conserver la propriété de tous les biens 
qu'elle apporte , surtout si , comme nous le démontrerons plus 
tard, cette réserve ne doit ni vouer ces biens à une stérilité 
perpétuelle , ni les rendre inaliénables ? 

C'est dans le sens de la fusion de tous les intérêts de l'asso- 
ciation entière , et néanmoins de la conservation au profit tie 
la section 'réunie de quelques avantages particuliers conci- 
liables avec les droits de la commune , que doit être entendu 
l'article 5. En effet, ses termes n'attribuent pas la propriété de 
tous les biens de la section à la nouvelle commune ; ils ne lui 
confèrent que celle des édifices et autres immeubles servant à 
usage public. On peut donc déjà dire que la propriété des biens 
communaux et patrimoniaux est restée à la section sinon d'une 
manière complète , du moins pour certaines éventualités : sa 
séparation de la commune à laquelle elle est réunie, le cas 
ou d'anciens marais/après avoir été livrés à la culture, seraient 
rendus à leur première destination, et le cas encore ou des biens 
affermés depuis longtemps seraient mis en pâturages. Ensuite, 
n'est-il pas évident que la réserve à son profit, qui ne pouvait en 
rien affaiblir le lien de son union, de la jouissance en nature de 
tels ou tels de ses immeubles , n'a été faite que par opposition 
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aux prétentions que pourrait élever sur ces biens la nouvelle asso- 
ciation municipale à laquelle elle est attachée, et que jamais 
il n'est entré dans la pensée du législateur que cette réserve , 
toute favorable à la section , fût exclusive de son droit de pro- 
priété sur tous les communaux autres que ceux appartenant 
au domaine public municipal? Enfin, si on peut trouver dans 
le texte de la loi que la jouissance conservée à la section est 
limitée aux seuls biens qui sont et pourront être mis dans les 
conditions qu'elle indique , et pendant tout le temps qu'ils y 
resteront , on ne peut y voir un droit de propriété absolu au 
profit de la nouvelle commune. Jamais, d'ailleurs , la loi n'en- 
lève un droit sans le dire ; elle n'a , par aucune des expressions 
qu'elle a employées, privé la section de celui qu'elle avait; il 
lui est donc resté, notamment pour les éventualités déjà indi- 
quées. L'article 6, au surplus, déclare qu'elle emporte la 
propriété des biens qui lui appartiennent exclusivement, sans 
ajouter qu'elle la perd en subissant sa réunion à une nouvelle 
commune. 

81. Les rapporteurs de la loi de 1837 n'ont pas eux-mêmes 
autrement expliqué ses dispositions. « La commune ou section 
» réunie demeurera propriétaire , disait M. Vivien à ses collè- 
» gués de la chambre des députés , de tous ses biens , et ne 
» conservera néanmoins que la jouissance de ceux dont les 
» fruits se perçoivent en nature , les revenus des autres devant 
» entrer dans le budget de la nouvelle commune , et contribuer 
» à supporter ses charges. » 

« Les habitants d'une commune qui cesse d'exister , ajoutait 
» M. Mounier dans le sein de la chambre des pairs, doivent 
» conserver les avantages individuels dont ils jouissent, et con- 
» tinuer ù profiter des fruits qu'ils perçoivent en nature ; tandis 



Digitized by 



Google 



— 97 — 

» que les biens dont les revenus étaient employés aux dépen- 
» ses générales de la communauté , devront être réunis à ceux 
» de la nouvelle commune. » 

82. La section réunie reçte donc investie du titre de pro- 
priétaire de tout son domaine productif, et ne conserve néan- 
moins que la jouissance de ceux de ses biens dont les fruits se 
perçoivent en nature ; mais, que le respect de ces droits, qui 
ne sont, d'ailleurs pas sans limite , n'égare personne ; le droit 
de propriété pourra s'effacer devant des nécessités que nous 
indiquerons , et la jouissance réservée pourra elle-même cesser 
si lçs biens sur lesquels elle s'exerce sont livrés à un autre 
usage. 

Jamais, nous en sommes convaincu,, les conseils municipaux, 
véritables arbitres de tous ces biens, n'oublieront les droits 
privatifs des sections. L'administration départementale les leur 
rappellerait au besoin ; mais jamais non plus ces droits ne 
devront enchaîner le progrès, que les législateurs ont entendu 
encourager, en permettant dans de justes mesures, aux conseils 
municipaux, de disposer des biens dès sections. 

Ainsi , la section , comme la femme mariée sous le régime de 
la communauté légale , conserve le titre de propriétaire des 
biens immeubles qu'elle apporte ; mais le conseil municipal, 
plus puissant que le mari , peut non-seulement les affermer au 
profit de l'association , il peut les vendre sans le consentement 
de la section , et même malgré ses protestations , si l'autorité 
supérieure l'y autorise. La raison de cette différence dans les 
pouvoirs du mari et dans ceux de l'autorité municipale se 
comprend facilement : l'association maritale se dissout dans un 
délai fort court , par la mort de l'un des époux ; l'association 
communale doit toujours durer ; l'époux survivant , pour con- 

7 
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server sa position sociale , a besoin de reprendre ses biens ; la 
section devra trouver dans le budget municipal des ressources 
pour satisfaire ses besoins. Enfin , la loi civile s'est appliquée 
à conserver aussi distinctement qu'elle pouvait le faire les droits 
des familles qui s'unissaient ; tandis que la loi municipale a 
voulu, au contraire, par des motifs d'ordre public, fondre le 
plus complètement possible les droits des communes qui seraient 
unies sur leur demande ou malgré elles. Ainsi s'expliquent les 
droits de propriété des sections subordonnées aux nécessités 
de la communauté , et se justifie le pouvbir exceptionnel des 
conseils municipaux de disposer des biens des sections lorsqu'il 
y a lieu de le faire. 

La loi, parce qu'elle pouvait ainsi encourager et autoriser 
des réunions de communes , a bien encore conservé aux sec- 
tions la jouissance de leurs propriétés dont les fruits se perce- 
vaient en nature, les droits d'usage et d'affouage qui leur 
appartenaient , et les avantages divers qui leur étaient assurés 
en tant qu'ils se traduiront par des fruits en nature ; mais elle 
a aussi posé des limites à l'exercice de cette jouissance , en 
permettant l'amodiation de tous les biens qui la procuraient. 
C'est dans ce sens qu'elle s'explique et qu'elle a presque toujours 
été appliquée. Ses auteurs, en faisant connaître son esprit, ont, 
en effet, dit, répété et bien fait comprendre qu'elle ne réser- 
vai! aux sections que des droits de propriété restreints et des 
jouissances en nature tant qu'elles pourraient se prendre ainsi. 
Rien de plus ne pouvait leur être laissé sans jeter une profonde 
perturbation dans la constitution , dans la comptabilité et dans 
l'administration des communes. 

83. Aussi, en conférant aux conseils municipaux les pleins 
pouvoirs d'affermer, sous le contrôle de l'administration supé- 
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rieure, les biens des sections, et d'anéantir ainsi toutes les 
jouissances en nature ou de les augmenter en mettant en pâtu- 
rage des terres qui étaient affermées , les législateurs ont-ils 
posé en principe qu'aucuns revenus en argent ne pouvaient être 
laissés aux sections, et gue les fermages de leurs biens devaient 
toujours entrer dans la caisse municipale, pour contribuer aux 
dépenses générales de la communauté. 

84. Le chef-lieu, relativement aux sections qui, avec lui, com- 
posent la commune, et surtout à l'égard des fractions qui lui sont 
adjointes, n'est lui-même qu'une section. Si, d'un côté, la portion 
de commune ou la commune qui lui est réunie conserve certains 
droits sur ses biens , il est juste que du sien il conserve les 
mêmes avantages. La loi l'a nécessairement entendu ainsi, en 
disant que les habitants de la commune réunie conserveraient 
la jouissance de leurs biens dont les fruits se percevaient en 
nature. S'il en était autrement, il n'y aurait ni égalité, ni réci- 
procité dans les conditions de la réunion. La commune qui la 
souffrirait n'acquerrait aucun droit sur les pâturages de ses 
nouveaux associés, parce que la jouissance leur en aurait été 
réservée; tandis que ceux-ci viendraient avec elle user de ses 
eommunaux, parce que le législateur se serait tu à leur égard. 
' Evidemment, la loi n'a point voulu préjudicier ainsi à la com- 
mune à laquelle l'annexion est faite. Elle lui a, au contraire , 
on ne saurait en douter, sinon par ses termes mêmes, du 
moins par son esprit, conservé, sur ses biens, les mêmes avan- 
tages que ceux qu'elle réservait à la section réunie sur les 
siens. 

La commune qui subit la réunion conserve donc, comme Pag- 
glomération qui lui est annexée, ses droits d'usage, d'affouage 
et autres qui lui sont particuliers, la propriété de tous ses biens 
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et la jouissance exclusive de ceux dont les fruits se perçoivent 
en nature; mais, comme les agglomérations qu'elle reçoit, elle 
devra-souftrir, au profit delà généralité des habitants, Pamodia- 
tion de ses biens et môme leur aliénation. 
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CHAPITRE XI. 



DE LÀ MISE EN VALEUR DES BIENS COMMUNAUX. 



85. Moyens à employer pour livrer à l'agriculture la meilleure partie des biens com- 
munaux. — 86. Opinion générale sur le fâcheux état de ces biens. — 87. Antici- 
pations dont les communaux ont été l'objet. — 88. Nécessité de conserver , 
d'améliorer et d'utiliser les communaux par laMeOleurs moyens possibles.— 89. 
Respect des droits des pauvres. 



85. Dire à qui les communaux appartenaient était une chose 
considérable , parce que c'était fixer leur sort et préparer 
les moyens d'en rendre la meilleure partie à l'agriculture ; 
mais faire connaître et adopter ces moyens, vaincre en d'autres 
lermes, dans la mesure du possible, l'esprit de routine, de ré- 
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sistance et même certains intérêts privés, et surtout indiquer 
comment devront ou pourront être employés les prix des loca- 
tions et des ventes qui pourraient en être faites, n'est pas une 
tâche moins difficile. Espérons qu'il nous sera donné de l'ac- 
complir. 

86. Tout le monde est d'accord sur ces faits ; que les com- 
munaux sont l'objet de la convoitise des propriétaires qui les 
avoisinent, et d^la dévastation de tous; que ceux encore exis- 
tants sont en général à peu près improductifs, et qu'il faut enfin 
en tirer tous les avantages qu'ils peuvent produire. 

C'est ce que le conseil général de la HauterVienne exprimait 
en 1857, en ces termes : « Parmi les réformes qui, pour le 
»pays, ont un caractère spécial d'opportunité, le conseil a 
» placé depuis longtemps en première ligne la suppression des 
» communaux. L'existence de ces biens est, en effet, contraire 

> à toutes les indications de la raison, de la science économique 
» et de la théorie agricole. Pour en comprendre tous les incon- 

> vénients, il suffit de comparer les biens indivis avec les biens 
» exploités parles particuliers; il suffit de voir la position dé- 
» plorable dans laquelle se trouvent tant de communes riches de 

> communaux étendus, et néanmoins tellement pauvres, qu'elles 
» ne peuvent faire face wp moindres de leurs besoins; il suffit 
» enfin de jeter un regard sur ces bruyères stériles , ces landes 

> désolées où les ruisseaux ravinent le sol, où les sources ne 
» produisent que de dangereux bourbiers. » 

Un ancien et éminent magistrat de la cour de Limoges, 
M. Grellet-Dumazeau, avait précédemment tenu un langage non 
moins énergique : « Un pillage presque continuel, avait-il dit, 
» dépouille ces malheureux terrains de leur gazon et de leur 
» engrais naturels. La communauté entière vient y prendre sa 
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» terre à bâtir et y pratiquer des excavations qui ne se comblent 
» jamais. Les surfaces demeurées praticables aux voitures sont 
» sillonnées de chemins dans tous les sens, avec tout le dédain , 
» on pourrait dire toute la haine qu'inspirerait un sol ennemi. 
» Enfin si, malgré ces causes, le communal donne quelque ché- 
» tive production, elle est livrée au pâturage de manière à la dé- 
» traire plutôt qu'à en profiter. Le gros bétail , les bêtes à laine, 
» les chèvres, les porcs et les oies y sont jetés pêle-mêle, les 

> uns ravageant et infectant ce qui aurait pu être pâturé par les 
» autres. Ajoutons que ce terrain ne produit rien du tout pour le 
» particulier sage et soigneux qui craint de mêler ses troupeaux 
» à tant d'animaux nuisibles ou suspects de maladies conta- 

> gieuses. * . 

« On voit avec étonnement et peine, disait depuis M. de 
» Coëtlogon, préfet de la Haute-Vienne, que, dans un pays où les 

> produits agricoles ne peuvent suffire à l'alimentation des 
» habitants, plus de vingt mille hectares de biens communaux, 
» représentant dans leur état actuel une valeur de près de trois 
» millions, restent improductifs. » 

87. A ce tableau malheureusement trop ressemblant, il faut 
ajouter que, dans tous les pays , les communaux incessamment 
soumis à des anticipations diminuent chaque jour d'une manière 
très sensible. 

En effet, au moment du cadastre, ces biens avaient encore, 
dans l'arrondissement de Rochechouart, une superficie 
de 482 h; 04 a. 08 c. 

D'après des vérifications faites sur les 
lieux mêmes , les usurpations commises par 
des riverains, par des propriétaires qui 

A reporter ... . 482 04 08 
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Report 482 h. 04 a. 08 c. 

n'ont pas hésité à faire porter des articles 
en leur nom sur la matrice , et par certains 
villages qui, sans scrupules ni formalités, 
se sont partagés des communaux entiers , 

ne s'étevent pas à moins de 149 70 22 

De manière que la contenance actuelle des 
propriétés territoriales des communes se 



trouve réduite à. 332 h. 33 a. 86 c. 



Si des mesures ne sont pas immédiatement prises pour faire 
réintégrer les communes et les sections dans leurs droits, et 
pour arrêter Pesprit d'envahissement qui se manifeste de toutes 
parts , il n'existera bientôt plus de communaux. 

Dès avant le cadastre, d'autres anticipations non moins consi- 
dérables avaient déjà eu lieu. 

88. Il y a donc nécessité, pour éviter l'anéantissement 
completde ces biens dans un temps très prochain, de les mettre 
en valeur. 

Mais , quel parti pourra-t-on en tirer? (1) 



(1) Les conseils généraux ont été consultés, en 1843, par le gouvernement, sur 
le meilleur emploi qui pourrait être fait des biens communaux. Cinq seulement en 
réclamèrent le partage ; tous les autres furent d'avis de les amodier ou de les vendre , 
selon l'intérêt et les besoins des communes. Depuis , la très grande majorité , on 
pourrait presque dire l'unanimité de ces conseils , s'est formellement prononcée pour 
l'amodiation au profit des municipalités. Deux seulement paraissent persister dans 
le vœu qu'ils avaient émis de les partager : ce sont les conseils de la Creuse et de 
la Haute-Vienne. 

Le premier demandait encore , dans sa session de 1857 , que ces biens fussent 
partagés (dans des proportions que les lois n'ont jamais indiquées) : moitié au 
prorata de la contribution foncière, moitié par feu ou par famille, mais dans la 
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Il n'est pas possible, en pareille matière, de poser des règles 
absolues. Tantôt il y aura intérêt à continuer dans de plus ou 
moins larges proportions la jouissance en nature et indivise; 
tantôt, au contraire, le partage de la jouissance, même avec une 
faible redevance, devra être préféré, ainsi que cela se pratique 
dans l'Artois et dans les trois évêchés de Metz, Toul et Verdun , 
en vertu d'anciens édits de 1769, 1775, 1779, et dans beaucoup 
d'autres contrées d'une manière plus conforme aux lois mo- 
dernes. Toujours on devra consulter la nature et la situation des 
terrains, les oonvenances locales, l'esprit, les habitudes et les 
besoins des populations. Tel mode de culture qui conviendra 
dans une localité, ne pourra pas être suivi dans une autre. Ce 
sera aux municipalités à rechercher et à faire adopter celui qui 
leur paraîtra préférable. L'administration supérieure les guidera 
elle-même dans la voie qui paraîtra la meilleure. 



proportion du nombre des personnes composant chaque famille , avec faculté pour- 
tant , dans le cas où les communes au/aient des besoins d'une importance excep- 
tionnelle , de vendre pour la satisfaction de «es besoins une portion des communaux 
qui , dans aucun cas , ne pourrait excéder le cinquième , et de soumettre dans le 
même but les portions qui seraient partagées, à une redevance annuelle qui ne 
pourrait excéder vingt années. 

Le second, aussi dans sa session de 1857, reproduisait le vœu qu'il avait précé- 
demment émis dans les termes suivants : Le conseil demande 1° qu'une loi nouvelle 
ordonne immédiatement le partage en nature de tous les biens composant le domaine 
communal des sections ou villages ; 2° que cette loi reconnaisse et proclame le droit 
distinct et exclusif ( qu'il n'établit pas ) des sections de commune aux biens qui lui 
appartiennent , et repousse en conséquence toute forme de prélèvement au profit de 
la commune entière (dont il n'examine ni les droits ni les besoins) sur les com- 
munaux de la section ; 3° que le partage soit fait par feu existant depuis un an au 
moins avant la promulgation de la loi ; 4° que la licitation remplace le partage en 
nature chaque fois que le résultat du partage serait d'attribuer à chaque ayant-droit 
une part inférieure à quinze ares ; 5° que les partages effectués déjà ( sans dire 
depuis combien de temps ) soient maintenus , et les servitudes acquises respectées ; 
6° enfin, que les terrains communaux appelés courtilages soient laissés dans l'indi- 
vision comme nécessaires à toutes les exploitations particulières. 
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Pourrait-on encore retourner à la loi du 10 juin 1793, et pro- 
céder, en conséquence de ses dispositions, au partage qu'elle* 
prescrit? 

L'amodiation ne serait-elle pas plus dans l'esprit des lois 
nouvelles et dans les besoins de notre époque? 

La commune ne pourrait-elle pas exploiter ses biens par elle- 
même? 

La vente, enfin, ne pourrait-elle pas être commandée dans 
certaines circonstances? 

89. * Avant d'examiner ces importantes questions , qu'il 
nous soit permis de rassurer les esprits inquiets et les gens qui 
se disent les défenseurs des pauvres. Qu'ils soient tranquilles; 
jamais nous ne conseillerons ni àe jeter au vent les biens com- 
munaux en les convertissant en argent sans nécessité , ni de 
priver les malheureux des pâturages indispensables à leurs 
bestiaux. Nous inspirant de la généreuse sollicitude du gouver- 
nement pour toutes les classes de la société > nous demanderons 
à la loi de ne pas laisser perdre» des propriétés qui ont leur 
raison d'être dans les besoins/des populations, et de nous aider, 
au contraire, à les conserver, à les utiliser et à employer leurs 
produits pour le plus grand bien-être de la famille communale 
dans son ensemble, de chacun de ses membres en particulier 
et du piïblic en général. 
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CHAPITRE XII. 



DE LA DÉFENSE DE PARTAGER LES BIENS COMMUNAUX. 



90. La loi ne permet plus le partage des biens communaux. — 91. Ancien droit. — 
92. Lois qui avaient autorisé le partage.— 93. Lois qui l'ont défendu. — 94. 
Opinion du gouvernement de 1830 , et lois nouvelles dans le même sens. — 95. 
Le partage des communaux serait contraire à leur destination et à l'opinion ac- 
tuellement reçue. 



90. Le partage en nature rendrait , il est vrai , à l'agricul- 
ture des biens qu'elle réclame , mais il n'est plus dans l'esprit 
de nos institutions ; il ne produirait aucun avantage pour les 
communes. 
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91 . Sous l'ancien droit, il n'était. autorisé que dans de rares 
exceptions , il aurait été un moyen d'aliéner les biens commu- 
naux ; et leur aliénation était expressément défendue , notam- 
ment par un édit de 1667. 

• 

92. C'est la loi du 12 août 1792 qui, la première, en décréta 
le partage entre les habitants de chaque commune. 

Celle* du 10 juin 1793 est venue ensuite en régler le mode et 
les effets. 

93. Mais bientôt, le 9 juin 1796, les législateurs, « consi- 
» dérant qu'il était instant d'arrêter les funestes effets de ces 
» lois, » en suspendirent provisoirement l'exécution. 

Une autre loi du 9 ventôse an xn , confirmative de la précé- 
dente, disait que tous les biens qui n'avaient point fait l'objet 
de partages réguliers rentreraient dans les mains des commu- 
nautés d'habitants. * 

On peut donc déjà affirmer que le droit de partager les com- 
munaux n'a existé que dans les dernières années du xvm e 
siècle. 

La preuve qu'il avait disparu avec la tourmente révolution- 
naire est encore écrite dans un décret du 9 brumaire an xm. Il 
porte que « les communes qui n'avaient pas profité du bénéfice 
» de la loi de 1793, et avaient conservé leur mode de jouissance, 
» continueraient à jouir de leurs biens de la même manière , 
» et que ce mode ne pourrait être changé que par une décision 
» souveraine. » 

Une ordonnance du 7 octobre 1818 , conséquente avec toutes 
les prohibitions prononcées contre les partages, venait même 
ajouter que les biens restés en jouissance commune, et v que les 
conseils municipaux ne jugeaient pas nécessaires à la dépais- 
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sance des troupeaux, pourraient être affermés sans qu'il soit be- 
soin de recourir à l'autorisation du gouvernement , lorsque la 
durée des baux n'excéderait pas neuf années. 

94. Aussi, M. le ministre du commerce et des travaux pu- 
blics , bien pénétré de l'esprit de toutes ces dispositions législa- 
tives , n'hésitait-il pas à écrire dans une circulaire du 6 août 
1836 « que le droit de partage accordé par la loi de 1793 avait 
» été une des atteintes les plus graves qui aient été portées à 
» la propriété communale. » 

M. le garde des sceaux se montrait encore plus explicite, dans 
un rapport qu'il faisait au roi, le 8 mai 1835. « La loi du 10 
» juin 1793 , affirmait-il , qui permettait le partage gratuit des 
» communaux, a été abrogée par celles postérieures sur la 
» matière. » r 

La loi du 18 juillet 1837 sur l'organisation municipale porte, 
dans son article 17 , que les conseils municipaux régleront , par 
leurs délibérations, le mode d'administration des biens commu- 
naux , les conditions des baux dont la durée n'excédera pas 
dix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres ; 
le mode de jouissance et la répartition des pâturages et fruits 
naturels autres que les bois ; et, dans son article 19, que ces 
mêmes conseils délibéreront au sujet des tarifs et règlements 
de perception de tous les revenus communaux , des acquisitions, 
aliénations et échanges de propriétés communales, des condi- 
tions des baux de longue durée, et de tout ce qui intéresse la 
conservation et l'amélioration des biens communaux. 

Cette dernière loi parle même du partage des biens indivis 
entre deux ou plusieurs communes ou sections de communes ; 
mais. elle ne dit rien à l'égard des partages individuels entre 
les habitants d'une même commune. 
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Si elle n'avait pas considéré, avec M. le ministre de la jus- 
tice , que la loi de 1793 avait fait son temps, elle s'y serait re- 
portée , ou elle aurait , comme pour les locations et pour les 
ventes qu'elle autorisait , expliqué comment les partages au- 
raient dû se faire. 

Son silence , en présence de l'interdiction des partages pro- 
noncée par la loi du 9 juin 1796, et lorsque le gouvernement, 
par les paroles de l'un de ses représentants , venait de constater 
que la loi qui les avait permis était abrogée, signifiait bien 
qu'ils n'étaient plus possibles. 

Un avis du conseil d'Etat du 28 février 1838 admet aussi que 
la loi de 1793 est tombée en désuétude, ou a été abrogée, en 
établissant qu'on ne peut disposer des biens communaux que 
par la vente , l'affectation à un service public , la jouissance 
en commun, et le bail à ferme ou à loyer. 

Dans un nouveau compte-rendu , M. le garde des sceaux ré- 
pétait, en 1844 , « que le partage restait interdit. » 

La même année, le 26 avril, le conseil d'Etat disait , dans 
l'un de ses arrêts , « qu'aux termes des lois en vigueur , il ne 
» pouvait plus y avoir lieu à partager des biens communaux. » 

Enfin, le décret de décentralisation de 1852 est venu com- 
pléter la série des lois qui ont repoussé le partage en autorisant 
l'amodiation et même la vente dans le cas où elle serait né- 
cessaire. 

Le partage gratuit n'est donc plus dans nos lois. 

95. Il serait, en effet, contraire à la destination des biens 
qu'il aurait pour objet; il les ferait passer contre le vœu des géné- 
rations qui ne sont plus, au préjudice de celles qui ne sont pas 
encore, entre les mains d'individus qui n'en sont que les dépo- 
sitaires. Avec son domaine, qui était aussi permanent qu'elle, 
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la commune a traversé de nombreux siècles ; elle en franchira 
encore de plus nombreux, et ce serait après les enseignements 
que nous ont donnés les lois de 1792, 1793, et celles qui les ont 
presque immédiatement abrogées, que nous la dépouillerions de 
ses derniers biens? Non, il ne sera pas dit que la population 
actuelle, guidée, comme elle l'est, par un gouvernement sage, 
sera moins honnête que celles qui l'ont précédétyelle rendra à 
l'avenir tous les biens que le passé lui à légués. Pourquoi attri- 
buerait-on ces biens plutôt aux habitants qui composent la com- 
mune et une époque donnée, qu'à ceux qui leur succéderont? 
serait-ce pour améliorer le sort des pauvres? Mais il y en aura 
toujours. Parmi ceux actuels , bien peu sauraient profiter de 
l'avantage passager qui leur serait fait, et bientôt les commu- 
naux seraient sortis de leurs mains. Mieux vaut, dans leur in- 
térêt, les conserver. Ou ils leur donneront, dans de sages pro- 
portions, la facilité d'élever quelques bestiaux pour fertiliser 
leurs champs et se procurer de l'aisance, ou ils permettront à la 
commune, par les revenus qu'elle en tirera, de venir à leur 
secours soit dans leur domicile, soit dans des établissements de 
bienfaisance. Que de reproches pourraient faire les pauvres 
d'une autre époque à la génération actuelle si, par un sentiment 
que nous appellerons antichrétien , elle les dépouillait d'une 
ressource qui devait leur appartenir, aussi ! Ce n'a donc été que 
dans un temps d'arnarchie, et pour satisfaire à des exigences 
d'un moment, que le partage des communaux "a été décrété; 
mais le bon sens public et les législateurs en ont fait prompte 
justice. 

Des réunions d'habitants ont même rendu à la commune les 
lots qui leur étaient échus. 

Le gouvernement, d'accord avec les vieux et les nouveaux 
principes, sans se préoccuper de la législation temporaire de 
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1793 , a repoussé tous les partages gratuits qui lui ont été 
soumis. 

Les conseils généraux eux-mêmes, consultés sur le meilleur 
emploi à faire des communaux , se sont presque tous prononcés 
pour l'amodiation. Cinq seulement ont été d'avis de la division 
qui, de leur aveu, ne saurait plus se faire qu'en vertu d'une 
nouvelle loi qu'ils ont réclamée. 

Le partage est donc tombé dans l'opinion publique, comme il 
est disparu de nosCodes. 

Nous n'en parlerons plus. 

Mais il est un autre partage que nous ne repoussons pas d'une 
manière absolue : c'est celui de la jouissance des biens com- 
munaux. Nous nous en occuperons bientôt. 
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CHAPITRE XIII. 



DE L'AMODIATION EN GÉNÉRAL ET DANS LES VIEILLES 
COMMUNES. 



96. L^amodiation est autorisée par la loi. — -97. Elle est réclamée par l'esprit et 
les nécessités de notre époque. — 98. Elle sera même une œuvre de moralisation. 
— 99. L'intérêt des communes la provoque aussi. — 100. Elle sera d'ailleurs 
utile au trésor, au commerce et à l'industrie. — 101. Il ne faudrait pas abso- 
lument repousser les partages de jouissance. — 102. Communaux qui peuvent 
être affermés. — 103. Des taxes peuvent être imposées. — 104. Emploi sans 
difficulté des prix de location au profit des communes dont les limites n'ont pas 
varié. * 



96. L'amodiation est autorisée par la loi et réclamée par le 
triple intérêt de l'agriculture , de la commune et de l'Etat. 
Le décret de l'an xm , par opposition à la loi des partages, en 

8 
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autorisant les populations à continuer le mode de jouissance 
qu'elles avaient jusqu'alors suivi , défendait de le changer sans 
une autorisation souveraine. 

L'ordonnance de 1818, voulant donner aux communes plus 
de facilités de disposer de leurs biens restés en jouissance com- 
mune, a permis d'affermer ceux qu'elles ne jugeraient pas né- 
cessaires à la dépaissance des troupeaux. 

C'est ensuite la loi de 1837 qui est venue dire comment les 
amodiations seraient faites. Elle confère aux conseils munici- 
paux le droit de régler le mode d'administration des biens 
Communaux, les conditions des baux, le mode de jouissance, et 
la répartition des pâturages et fruits communaux naturels autres 
que les bois, ainsi que les charges à imposer aux parties pre- 
nantes. 

Depuis, la cour de cassation et le conseil d'Etat, dans des 
décisions que nous aurons l'occasion d'étudier, ont reconnu 
que les conseils municipaux pouvaient affermer les communaux 
de toute nature appartenant indistinctement à des sections ou à 
des communes. 

97. L'amodiation est aussi dans l'esprit de notre époque. Le 
plus grand nombre des conseils généraux la préfèrent au par- 
tage et à la vente. Beaucoup de départements ^pratiquent. 

Elle est encore réclamée par les besoins du pays. Ses pro- 
ductions ne suffisent pas à l'aUment^tion de ses habitants, et la 
vingt-septième partie de son sol resterait stérile? C'est à ne pas 
croire que nous sommes dans le xix e siècle , si fécond en grandes 
choses, et sous le règne du vrai progrès, à la tête duquel s'est 
placé l'Empereur qui guide et soutient nos efforts dans l'unique 
pensée de la* prospérité et«de la grandeur de la France. 

Autrefois, les biens communaux étaient considérables; ils 
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fournissaient aux bestiaux du pauvre, comme à ceux du riche, 
une abondante nourriture ; la jouissance en commun s'expliquait. 
Depuis un siècle, ils se sont beaucoup amoindris; le pauvre ne 
conduit plus de vaches sur ceux que le temps et la révolution 
ont respectés; l'agriculteur n'y trouve plus non plus d'engrais. 
S'il y envoie encore son bétail, c'est surtout pour lui faire res- 
pirer un air plus pur que celui de Pétable , lorsqu'il ne craint 
pas de l'exposer à des maladies contagieuses. 

Maintenant, pour répondre aux nouveaux besoins que font 
naître l'augmentation de la population, le développement dé la 
civilisation et l'accroissement du nombre des bestiaux, les 
biens communaux ne peuvent plus qu'exceptionnellement rester 
en pâturages; ils, ne seraient plus que des terrains stériles; 
ils doivent, pour la plupart, contribuer à augmenter la pro- 
duction. 

C'est précisément avec la pensée de les faire mettre en va- 
leur que l'ordonnance de 1818 , la loi de 1837 et le décret de 
décentralisation de 1862 sont successivement venus rendre de 
plus en plus faciles leur amodiation et leur aliénation. 

98. Que les communes du Limousin , et toutes les munici- 
palités des autres contrées, cédant aux nombreux exemples 
qui leur sont donnés , et aux bienveillants conseils de leurs ad- 
ministrateurs, livrent donc leurs communaux à l'agriculture qui 
saura les améliorer et leur faire produire d'abondantes mois- 
sons. Déjà, certains de ces biens, dont les voisins se sont en&- 
parés, disent tout le parti qu'on peut en tirer. Ils étaient 
exactement dans les conditions indiquées par le conseil général 
de la Haute-Vienne , et par cet ancien magistrat de Limoges 
doat nous avons rapporté les paroles ; ils sont aujourd'hui cou- 
verts de superbes récoltes. Pourquoi tant d'autres communaux, 
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dont l'étendue est chaque année entamée par de nouvelles an- 
ticipations, ne seraient-ils pas livrés au même régime? Tels 
pâturages et telles bruyères , qui ne donnent qu'une maigre et 
insuffisante nourriture à quelques chétifs bestiaux , se conver- 
tiraient en bonnes terres ou en excellentes prairies , et donne- 
raient en abondance des grains et des fourrages. Les revenus 
qu'ils rapporteraient seraient au moins dix fois plus considérables 
que ceux qu'ils donnent ; ils occuperaient des bras et invite- 
raient au travail beaucoup de gens qui emploient mal leur 
temps , en se faisant les gardiens de misérables troupeaux dont 
le produit est presque nul. La location et la vente de la majeure 
partie des communaux, répondait un magistrat municipal aux 
questions qui lui étaient posées , rendront service aux indigents 
qu'ils entretiennent dans des habitudes de fainéantise. Elles les 
amèneront à mieux utiliser leur temps. Les redevances que 
rendront certains propriétaires qui profitent seuls des pâturages 
avoisinant leurs métairies, permettront môme d'accorder des 
secours aux pauvres les plus malheureux. Les fermiers, qu'on 
en soit bien convaincu , ne manqueront pas ; on les trouvera 
dans les voisins du communal et dans le village qui en sera le 
moins éloigné. Les cultivateurs, les propriétaires, les colons 
et les ouvriers trouveront des lots à leur convenance. Ces nou- 
veaux locataires , ceux surtout qui louent leur temps , dépense- 
ront leurs heures de loisir sur les champs dont ils feront des 
jardins , et augmenteront en même temps leur aisance et la 
valeur de la propriété. Plus heureux qu'ils ne l'étaient comme 
simples journaliers, ils amélioreront leurs mœurs et s'éloigne- 
ront moins de leur village. Qu'on ne dise pas que les plus pro- 
ches voisins du communal le verront cultiver avec déplaisir ; 
ils en seront eux-mêmes les fermiers. Des baux, avantageux 
par leur longue durée et par leurs douces conditions, les invi- 
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teront^i le devenir, et ils s'attacheront au sol qui les nourrira. 
L'amodiation ainsi pratiquée sera véritablement une œuvre de 
moralisation pour le pauvre que le communal entretient dans 
de mauvaises habitudes ., et pour l'ouvrier laborieux qui trou- 
vera d'autant plus de travaux et de bien-être. 

99. Les communes profiteront particulièrement de l'amo- 
diation. Presque toutes sont grevées de dettes et manquent des 
établissements les plus indispensables. Celles de l'arrondisse- 
ment de Rochechouart sont, en moyenne, imposées de 10 centi- 
mes extraordinaires pour plus de quatre ans encore, et ce- 
pendant une seule est pourvue de pompes à incendie. Les deux 
tiers n'ont pas de maison d'école. Une sur cinq est privée 
de presbytère. Leur situation impose donc aux magistrats qui 
les administrent le rigoureux devoir de faire produire des re- 
venus aux biens communaux qui ne répondent plus à aucune 
des nécessités des temps actuels. Les ressources des commu- 
nes seraient ainsi augmentées; elles leur assureraient les moyens 
de' pourvoir à tous leurs besoins, et elles leur permettraient 
môme de réaliser des améliorations dans leurs chemins , rues 
et places publiques, et dans tous leurs services. Combien de 
communes qui, obligées de recourir chaque année à des impôts 
extraordinaires , seraient riches le lendemain de l'amodiation 
de leurs biens t Leurs habitants qui perdent toute énergie au 
piteux aspect des communaux, trouveront d'utiles enseigne- 
ments dans leur location; ils deviendront plus soigneux de leurs 
propriétés et de celles qu'ils prendront à ferme, lorsqu'ils ad- 
mireront les produits de terrains qui ne leur avaient inspiré 
que du découragement. 

100. Le trésor public verrait aussi ses recettes s'accroître ; 
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les droits d'enregistrement deviendraient , en effet , plus consi- 
dérables. 

Le commerce et l'industrie recevraient eux-mêmes de nou- 
veaux aliments. 

Que l'amodiation s'introduise , 

L'agriculture s'enrichira de vastes terrains au profit du pau- 
Are comme du riche ; 

Les communes conserveront leurs biens, et se feront des 
revenus dont elles ont le plus grand besoin ; 

L'Etat trouvera lui-même son compte dans l'augmentation 
des impôts ; 

Enfin , l'intérêt général sera satisfait par les nouvelles pro- 
ductions qui seront obtenues. 

101 . En règle générale, l'amodiation doit être faite aux enchères 
publiques, ou de gré à gré, afin que le prix qu'elle doit produire 
soit aussi élevé que possible. Il ne faudrait pourtant pas, ainsi 
que nous l'avons déjà dit, repousser d'une manière absolue le 
partage de jouissance des biens communaux, à la charge par 
chaque habitant de payer une redevance ou taxe annuelle pour 
chaque part reçue. Cette manière d'opérer n'est pas la plus con- 
forme aux principes et au véritable intérêt de la commune; mais 
elle peut recevoir une application facile dans le Limousin où les 
fermiers sont rares, et dans tous les lieux ou la location par 
adjudication n'a pas encore été pratiquée et serait antipathique ; 
elle est en usage dans le Puy-de-Dôme et dans d'autres départe- 
ments. Mieux vaudrait ainsi enrichir les communes et favoriser 
la production que de laisser incultes de bons terrains. Toutefois, 
on ne devrait donner la jouissance que pour un temps limité, qui 
ne devrait pas excéder dix-huit années. 

102. Mais quels corftaunaux pourront être affermés dans les 
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communes dont les limites n'ont pas varié, et coiftïftent les prix 
de location seront-ils employés? 

Les droits d'usage divers de pâturage et d'affouage sur des 
propriétés particulières ne devraient pas être affermés ; ils ont 
généralement fait l'objet de donations. Les populations qui les 
ont reçus devront continuer à les exercer suivant leurs besoins 
et selon les intentions de leurs bienfaiteurs. Les pâturages et 
quelques autres propriétés de petî ffiiUportanee, dont certains 
villages ont pu être gratifiés, devront aussi, autant que possible, 
leur être réservés : ils constituent au profit de leurs habitants 
des avantages individuels qtffl serait souvent injuste de leur 
enlever. 

Des terrains se trouvant au milieu de villages ou entre des 
habitations, pour en faciliter Pacôès et la desserte , ou même pour 
leur procurer d'autres aisances indispensables^ seront souvent 
présumés avoir été mis en commun dans leur intérêt, et devront 
presque toujours conserver leur destination primitive. 

Enfin , lorsque des biens ne seront pas jugés tfop considérables 
pour la dépâissanôe des bestiaux d*un oiï de plusieurs villages , 
et qu'il sera convenable de les laisser en pâturage, ils pourront 
ûe pas être amodiés. 

103. Dans la plupart de tousses cas, et lorsque les locations 
par adjudication ou par allotissement seront impossibles , les 
conseils municipaux pourront imposer des taxes aux habitants 
qui tireraient profit des communaux. L'article 1 7 de la loi de 1 837 
leur en donne le droit. Ainsi, lorsque, sans se trouver dans des 
conditions à être affermés, des pâturages ou des landes seront, 
parleur situation, utiles à de riches.propriétaires, il sera juste 
de leuï faire supporter une équitable rétribution au profit de la 
commune et, par conséquent, des malheureux qu'elle doit se- 
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courir , à moins qu'ils ne préfèrent en devenir fermiej|pour en 
user plus librement. 

Tous les autres communaux dont le sol est bon devront être 
amodiés. Nous n'entreprendrons pas de les désigner; nous nous 
en rapporterons aux connaissances et au dévoûment des conseils 
municipaux, en constatant pourtant que, suivant l'opinion de 
MM. les maires , les deux tiers environ des biens communaux 
peuvent être avantageusement affermés. 

104. Dans les municipalités dont les circonscriptions sont 
toujours restées les mômes , les taxes qui seront ainsi imposées 
et les prix de locations qui seront obtenus entreront dans la 
caisse communale, et seront employés aux besoins généraux de 
la commune. Nous avons établi que, dans ces localités, il ne 
pouvait, sauf de rares exceptions, exister que des biens apparte- 
nant à la généralité des habitants. On comprend dès lors que, sans 
conteste, leurs revenus, qu'ils soient le produit de taxes ou de 
locations, doivent profiter à la société entière qui les possède sur 
certains points par tous ses membres, et sur d'autres par quel T 
ques-uns seulement. 

Voilà pour les communaux compris dans le périmètre des 
vieilles communes. 
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CHAPITRE XIV. 



DE L'AMODIATION DANS LES COMMUNES ET SECTIONS RÉUNIES - 



105. Biens qui peuvent être affermés dans les communes et sections réunies. — 106. 
Pouvoirs des conseils municipaux. — 167. Formalités à observer pour faire les 
amodiations. 



105. Passons maintenant aux biens des communes réunies 
entre elles, et des sections détachées de communes et jointes à 
d'autres, et disons si leurs locations sont possibles, comment et 
par qui elles doivent être faites. 

Les mêmes droits et les mêmes biens qui , dans les anciennes. 
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communes, ne doivent être affermés ou parce que telle était 
l'intention des propriétaires qui les ont donnés , ou parce qu'ils 
ont une destination qu'il faut conserver, ou parce que leur 
situation les rend nécessaires sôit à certains villages, soit à 
quelques habitations , ou parce que leur nature est mauvaise , 
ne devront pas non plus être amodiés dans les communes dont 
les circonscriptions ont été modifiées; les mômes raisons doivent 
amener les mômes résultats dans les deux hypothèses. 

Mais tous les autres communaux susceptibles d'ôtre avanta- 
geusement cultivés pourront ôtre affermés, qu'ils appartiennent 
soit à une commune devenue section par sa réunion à une 
autre commune , soit à une municipalité à laquelle la réunion 
a été faite, qui n'est plus elle-môme qu'une partie de Funité 
communale, soit enfin à une section détachée d'une commune 
et réunie à une autre. 

106. La loi de 1837 confère, en effet, le pouvoir absolu aux 
conseils municipaux de régler le mode d'administration et de 
jouissance des biens communaux , les conditions des baux les 
concernant, et les charges à imposer aux habitants qui en tirent 
profit. 

Aux termes du décret de décentralisation du 25 mars 1852 , il 
appartient au préfet d'approuver le changement du mode d'ad- 
ministration et de jouissance des biens communaux dans tous 
les cas , quelle que soit leur nature , et alors môme qu'il s'agi- 
rait d'un mode de jouissance antérieur à la loi de 1793. 
- Les conseils municipaux peuveïit donc , sous le contrôle de 
^administration départementale , faire d'un pâturage une terre 
labourable, d'une prairie un bois, amodier un terrain qui avait 
toujours été abandonné à la déparssance des troupeaux, et le 
rendre ensuite à sa première destination. Seuls avec les maires, 
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ils représentent, au même titre, avec les mômes attributions 
et les mômes pouvoirs , toutes les fractions de l'unité commu- 
nale. La section, en effet, n'a pas l'exercice du droit de pro- 
priété dans sa plénitude; elle ne peut gérer, administrer, dis- 
poser, agir en ce qui concerne ses biens propres ; elle a pour 
administrateurs légaux les administrateurs de la commune; 
elle trouve des garanties pour la disposition de ses biens dans 
les formes à observer, dans la publicité qui précède et accom- 
pagne les baux ou les ventes , car l'aliénation n'est pas moins 
possible que la location , dans les enquêtes , où tous les intérêts 
sont appelés à se manifester, et surtout dans la haute tutelle 
de l'autorité supérieure chargée d'apprécier la convenance et 
l'utilité de Faffermement. 

C'est dans ce sens que l'ont décidé un arrêt de la cour d'Or- 
léans du 7 juin 1851 , un autre de la cour de cassation du 25 
avril 1855, et notamment quatre arrêts du conseil d'Etat des 
24 janvier 1856, 4 septembre suivant, 17 mars 1857 et 10 fé- 
vrier 1859. 

Ainsi, les biens des sections, quelle qu'en soit la nature, 
aussi bien que ceux des communes , peuvent être affermés si 
le conseil municipal le croit utile , et que l'administration le 
trouve bien. 

. 107. Les formalités à remplir pour les amodier par adju- 
dication ou attribution de lots, ou par l'établissement de taxes, 
sont celles suivantes : 

1° Nomination d'un expert par le préfet ou le sous-préfet, 
sur la demande du conseil municipal ; 

2° Estimation des terrains ; 

3° Plan des lieux; 

4° Divisions des terrains par lots égaux , suivant le nombre 
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des ayante-droit , dans le cas où il s'agirait d'un partage de 
jouissance ; 

5° Délibération du conseil municipal votant le changement 
de mode de jouissance, approuvant le travail de l'expert, 
fixant , s'il y a lieu , la mise à prix ou la redevance à exiger 
des copartageants ou la taxe à supporter par les parties pre- 
nantes , et déterminant la durée du bail ou des concessions ; 

6° Enquête de cemmodo et incommodo; 

7° Nouvelle délibération discutant les oppositions si l'enquête 
en a soulevé; 

8° Enfin adjudication ou réalisation du partage de jouissance, 
ou approbation du tarif des taxes. 
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CHAPITRE XV. 



DE L'EXPLOITATION PAR LA COMMUNE. 



108. Exploitation directe par la commune. 



108. Les communes pourraient par elles-mêmes mettre leurs 
biens communaux en valeur. La loi du 18 juillet 1837 les y 
autorise par son article 1 7, en leur permettant d'en régler, comme 
elles le jugent à propos, le mode d'administration et de jouis- 
sance; mais agiraient-elles sagement en les exploitant directe- 
ment? L'expérience prouve le contraire. Les administrations 
municipales ne donnent ordinairement qu'une partie de leur 
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temps aux nombreuses affaires qui leur sont confiées; elles ne 
pourraient presque jamais diriger la culture d'une ferme, ou 
d'un champ, ou d'une vigne; leur dévouement, personne ne le 
mettra eti doute, serait toujours complet, mais les déiails d'une 
gestion réclamant des soins de tous les instants ne pourraient 
leur convenir. Tous les magistrats municipaux ne sont pas 
d'ailleurs cultivateurs. Combien d'entre eux repousseraient 
les honneurs dfe la mairie , s'ils devaient les entraîner à em- 
ployer , conduire et salarier des ouvriers, et à acheter et vendre 
des bestiaux , des fourrages , des grains et d'autres denrées 
alimentaires! L'exploitation par la commune* serait, il faut le 
reconnaître, à peu près impossible; elle serait dans tous les cas 
peu profitable à ses intérêts, si elle n'y était pas nuisible. Que 
les municipalités entretiennent exceïrtionnellement des prairies 
dont elles vendraient chaque année les récoltes sur pied, cela 
pourrait encore se faire sans trop d'inconvénients; les travaux 
qu'elles auraient à faire exésater seraient temporaires et peu 
importants ; les prix des ventes passeraient sans comptabilité et 
sans intermédiaire, par conséquent, des mains des acquéreurs 
dans la caisse municipale. La commune de Sacy-le-Grand, dans 
l'Oise, et d'autres familles communales de la Somme, admi- 
nistrent ainsi quelques parcelles de leurs propriétés. 

Dans les mêmes localités, beaucoup de marais sont tourbeux; 
les richesses qu'ils renferment sont livrées à l'industrie privée 
par des baux suffisamment longs pour permettre l'extraction du 
combustible. Si les municipalités voulaient se faire industrielles, 
elles compliqueraient leur administration sans aucun- avantage; 
souvent même elles éloigneraient de la gestion de leurs affaire» 
des hommes honorables. On comprendrait encore le boisement 
par la commune de ceux de ses terrains qui seraient d'une cul- 
ture difficile , et dont le sol serait néanmoins bon ; elle n'aurait 
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qu'à diriger des plantations et leur mise en état pendant un 
temps limité ; les produits s'exploiteraient ensuite suivant le 
Code forestier, ou selon des formes toujours simples et faciles à 
observer. Mais la mise en valeur par la commune ne saurait lui 
être conseillée dans le Limousin , surtout où , suivant le conseil 
général, le respect de la chose commune ne serait pas encore 
suffisamment pratiqué. Ainsi, pour n'en donner qu'un exemple, 
un bois qui se trouve dans la commune de Maisonnais est soumis 
à un pillage continuel; il ne rapporte "absolument rien ni à la 
caisse municipale, ni à la partie de la population qui se livre au 
travail; les déprédations dont il est l'objet le détruisent môme. 
Les communes doivent donc , soit livrer leurs biens par adjudi- 
cation ou par des contrats amiables, ou encore par des allotisse- 
ments à des fermiers toutes les fois qu'elles en trouveront, soit, 
à défaut de locataires, leur faire produire des revenus par des 
taxes, et enfin faire planter d'arbres tous les pâturages qu'elles 
n'affermeraient pas. Ces moyens sont préférables à tous autres 
pour enrichir les communes et pour satisfaire les intérêts 
généraux. 
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CHAPITRE XVI. 



DE L'EMPLOI DES PRIX DE LOCATION DES BIENS 
SECTIONNAIRES. 



109. Emploi des prix de location des biens des sections suivant les. anciens principes 
et les lois de la Révolution , du premier Empire et de la Restauration. — 410. 
Les revenus en argent contribuent aux charges de la nouvelle commune , d'après 
les termes et selon l'esprit de la loi municipale de 1837. — 111. Dans le silence 
de cette loi , suivant la discussion qui Ta préparée , la législation préexistante et 
Tinlérét général, les locations nouvelles doivent produire les mêmes effets que les 
anciennes à l'égard de leurs produits en argent. — 112, Exemples à l'appui des 
droits de la commune. — 113. Autres raisons dans le sens de la location et du droit 
des communes aux fruits civils. — 114. La loi n'a pas assuré à toujours la jouis- 
sance en nature qu'elle laissait aux sections. — 115. Ses auteurs ont compris qu'elle 
pourrait cesser , et que les revenus entreraient dans la caisse municipale. — 116. 
Plus de distinction possible entre les fruits civils anciens et nouveaux. — 117. 
Autres preuves des droits de la commune à tous les revenus en argent , puisées 
dans le langage des législateurs , dans les termes et dans l'esprit de la loi. — 
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118. Opinions d'auteurs favorables aux communes. — 119. Jurisprudence de Tad- 
ministration de l'intérieur dans le môme sens jusqu*en 1856.— 120. Jurisprudence 
des tribunaux civils , toujours en faveur des communes. — 121. Première juris- 
prudence du conseil d'Etat dans le même sens. — 122. Autre explication jus- 
tifiant les droits des communes, puisée dans la loi, dans les attributions des 
conseils municipaux, et dans la nécessité d'éviter des difficultés entre les commu- 
nes et les sections. — 123. Le principe d'une indemnité se trouve d'ailleurs dans 
la loi.— 124, Le déplacement de la section n'empine pas sa position.^- 125. 
Lorsque la section n'exerce plus la jouissance en nature , la commune peut et 
doit môme profiter des revenus en argent. 



109. Mais si , sur la question de savoir si le conseil municipal , 
sous le contrôle de l'administration supérieure, peut toujours 
amodier les communaux par l'un des trois moyefts ci-dessus 
indiqués, la loi s'est montrée pour tous claire et positive; die a , 
aux yeux de quelques-uns , laissé à la controverse un vaste 
champ , en ce qui concerne l'emploi des prix de location. 

Selon nous, cet emploi doit être fait d'abord au profit de 
l'agrégation propriétaire lorsqu'elle a des besoins réels à satis- 
faire; mais il doit aussi être fait dans l'intérêt de toute la famille 
municipale. 

Autrefois, les communes trouvaient dans les biens commu- 
naux des revenus pour faire face à leurs dépenses, et des 
fruits en nature pour les habitants; beaucoup étaient riches. 

Sous le régime féodal, quelques-unes ont conservé leurs pro- 
priétés. Elles en ont recueilli les fruits de la même manière, et 
plusieurs ont encore prospéré. 

Déjà le principe de l'unité administrative et territoriale était 
admis ; les besoins et les intérêts de la communauté se con- 
fondaient. 

Les lois delà révolution, en reconstituant les municipalités, 

9 
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en les rétablissant dans leurs droits et biens, et en consacrant à 
leur profit une présomption légale de propriété de tous les com- 
munaux qu'elles renfermaient, leur ont rendu avec leur fortune 
tous les éléments de force qu'elles avaient généralement per- 
dus. 

Ces lois ont bien laissé aux sections de communes certains 
avantages qui leur appartenaient; mais elles n'ont reconnu de 
circonscription , donné d'administration et accordé de compta- 
bilité qu'aux communes,, parce que tous les revenus en argent 
et tous les capitaux devaient, comme par le passé, entrer dans 
l'unique caisse communale , et profiter à la généralité des 
habitants. 

Les nouvelles dispositions législatives ont toutes consacré les 
mêmes règles. 

La loi du 14 décembre 1789 qui, sans modifier les circonscrip- 
tions communales, a aboli les anciennes municipalités et en a 
reconstitué de nouvelles, porte, dans ses articles 49, 50 et 54, 
que les fonctions propres au pouvoir municipal sont, entre autres, 
de régir les biens et les revenus communs des villes, bourgs, 
paroisses et communautés; de régler et d'acquitter les dépenses; 
de délibérer sur les aliénations d'immeubles et sur l'emploi de 
leurs prix. 

De pareilles dispositions constatent bien que toutes les res- 
sources en argent, même les prix de ventes, quelle qu'en soit 
l'origine, devaient être appliquées, selon que le corps municipal 
le jugerait à propos, aux dépenses générales de l'association, ou 
aux besoins qu'il trouverait les plus urgents dans l'une de ses 
fractions. 

Toutes les lois postérieures sur l'organisation municipale, 
même la loi du 25 mars 1831, nous ne parlons pas encore de 
celle de 1837, ont laissé les sections de communes dans leur 
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ancienne condition; elles ne leur ont donné ni administration 
particulière, ni budget. 

Il résulte encore de la loi du 9 ventôse an'xn , que les droits 
des communes doivent, sur toutes choses, c'est-à-dire, sur les 
fruits civils comme sur la propriété de tous iesbiens communaux 
qu'elle n'attribue qu'aux municipalités, l'emporter sur les droits 
particuliers des sections. 

Deux décrets rendus les 10 octobre 1811 et 17 janvier 1813, 
qui ont prononcé la réunion de sectionne leur ont réservé que 
leurs- biens communaux et leurs droits d'usage, en d'autres 
termes , que les fruits qu'elles recueillaient en nature. Les re- 
venus en. argent de tous leurs autres biens sont passés à la 
nouvelle commune. 

L'ordonnance du 7 octobre 1818 qui est venue depuis au- 
toriser, sous des conditions qu'elle exprime,. la mise en ferme 
des biens communaux, pour suppléer à l'insuffisance des revenus 
affectés aux dépenses des communes, prouve à son tour que les 
fruits civils, qu'ils proviennent des biens de l'association muni- 
cipale entière ou des propriétés des sections, doivent toujours, 
suivant tous les principes constitutifs des communes, concourir 
à leurs charges. 

C'est au surplus, ainsi qu'on va le voir, ce qu'a dit la loi 
de 1837, et ce qu'ont répété ensuite des écrivains en l'inter- 
prétant, et les tribunaux en l'appliquant 

La commune, sans effacer les sections qui lui sont réunies, 
ne forme pourtant avec elles qu'une unité communale, un corps 
politique indivisible. Cette association des territoires pour n'en 
former qu'un, des habitants pour n'en faire qu'une famille, des 
besoins pour les mieux satisfaire, n'a non plus qu'une admi- 
nistration pour gérer ses affaires, qu'un budget pour y inscrire 
ses ressources, qu'une caisse pour les contenir. La commune 
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seule fait les recettes et les dépenses pour le plus grand bien- 
être de la généralité de ses habitants. 

110. « Quant aux biens qui rapportent des revenus en ar- 
» gent , à dit à la chambre des députés Pun des rapporteurs 
» de la loi de 1837 , tels que des fermes de fonds de terre et de 
» rentes, leur produit entrera au budget de la nouvelle eom- 
» miine ; il contribuera à ses. charges. On ne pouvait conserver 
» ces sortes de revenus aux sections réunies sans détruire tous 
» les effets de la réunion. C'eût été maintenir à jamais des in- 
y> téréts et des droits distincts, rendre nécessaires deux budgets, 
» deux comptabilités et presque deux conseils municipaux. » 

Dans le sein de la chambre des pairs , un autre rapporteur 
ajoutait : « Les biens dont les revenus étaient appliqués auxdé- 
y> penses générales de la communauté , dont la section était 
» détachée, doivent être réunis à ceux de la commune à laquelle 
» là réunion est faite. » 

La loi par elle-même n'explique pas que les revenus des 
biens sectionïiaires qui étaient affermés au moment de la réu- 
nion des communes ou des sections , entreront dans la caisse 
municipale, et néanmoins, ils y entrent, selon la pensée de ses 
auteurs, et sont dépensés dans l'intérêt de l'association entière. 

C'est donc dans le fait de la réunion et dans ses suites natu- 
relles que se trouve le droit de la commune de s'approprier ces 
revenus. 

111. Pourquoi le même fait ne produirait-il pas les mêmes 
effets en te qui concerne les fermages des biens qui , au Mo- 
ment dé la réunion de deux communes ou d'une 'section à une 
autre eommune , n'étaiètit pas encore affermés , mais qui l'ont 
été depuis ? On ne le comprendrait pas. Ses conséquences doi- 
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yent être les mômes : ainsi le disent la raison , les termes de la 
loi , les paroles de ses rapporteurs , l'opinion de plusieurs écri- 
vains et de considérables monuments de jurisprudence. 

La section , on ne saurait trop le répéter, n'a ni budget ni 
caisse ; elle ne peut ni conserver des revenus ni en faire dé- 
pense, et pourtant, le principe de l'inaliénabilité de ses biens a 
disparu de notre législation , et le droit de convertir leurs reve- 
nus en argent y est écrit. 

La loi n'a pu permettre de traduire ainsi en argent des im- 
meubles et les fruits en nature qu'ils produisaient, sans songer 
que la section ne pourrait rien en foire , si elle n'avait pas 4e 
besoins particuliers , et que les prix et les revenus de ses biens 
seraient absorbés par la commune, c'est-à-dire, employés selon 
les régies de sa constitution et de sa comptabilité. 

Aussi , ses auteurs ont-ils dit qu'on ne pouvait conserver de 
revenus aux sections réunies sans détruire tous les effets de la 
réunion , sans maintenir des intérêts distincts, et sans rendre 
nécessaires deux budgets , deux comptabilités , et presque deux 
conseils municipaux. 

Est-ce qu'un principe posé d'une manière aussi générale ne 
s'applique pas à tous les revenus possibles, quelle que soit l'é- 
poque des locations? Toujours en effet, qu'il s'agisse des fer- 
mages de biens amodiés au moment de la réunion , ou de reve- 
nus de propriétés louées depuis, ils détruiraient tous les effets 
de la nouvelle société s'ils étaient laissés à une ou à plusieurs 
de ses sections. Des revenus quels qu'ils soient , qui n'enfcre- 
raieût pas dans la caisse commune pour satisfaire les besoins 
les plus urgents, maintiendraient contre le vœu de la loi des 
intérêts distincts dans toutes les familles municipales qui au- 
raient été. agrandies. 

Déjà l'ordonnance de 1818, sans ouvrir de caisse aux sec- 
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tions, avait permis aux communes de changer le mode de 
jouissance de leurs communaux sous la seule autorité des 
préfets. 

Son principal but était de procurer de nouveaux révenus aux 
municipalités par des locations avantageuses de tous les biens 
communaux qui ne seraient pas jugés nécessaires à la dépais- 
sance des troupeaux; elle supposait si peu que des sections 
pussent prétendre à des revenus en argent , qu'elle les affectait 
en totalité aux dépenses communales. 

La loi de 1837 n'a pas été moins favorable aux municipa-, 
lités ; elle leur a conféré le môme droit d'amodier et de vendre 
tous les biens communaux , sans accorder aux sections ni les 
fruits civils et les prix qu'ils produiraient , ni comptabilité ; 
elle a , au contraire , dans ses termes et dans l'esprit que lui 
ont donné les législateurs; confirmé la règle qui fait entrer tous 
les revenus et tous leé autres capitaux dans l'unique budget 
communal. 

Si, d'un côté , la commune ne devait jamais profiter des prix 
de locations et d'aliénations des biens sectionnaires^ et si , de 
l'autre , la section ne pouvait ni partager ses propriétés , ni en- 
caisser leurs revenus ou leurs prix , ni en faire l'emploi ou les 
distribuer, que deviendrait le principe de l'amodiation et de 
l'aliénation ? Les communaux dont les fruits se percevaient en 
nature au moment de la loi de 1837 , auraient donc été con- 
damnés à rester dans l'état où ils se trouvaient; car, il ne faut 
pas se le dissimuler , si les sections peuvent s'opposer à l'amo- 
diation et à l'aliénation de leurs biens , elles le feront. Si on 
ne peut en disposer que pour leurs besoins particuliers , jamais 
à leurs yeux ces besoins, seraient-ils évidents, n'existeront, 
ou ils devront toujours être satisfaits par la commune chargée 
de pourvoir à tout. L'amodiation et l'affectation de son prix aux 
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besoins les plus pressants seraieat donc à peu près impossibles. 
On ne peut pourtant pas admettre que la loi ait voulu l'amo- 
diation, et Tait en même temps entourée de tant d'entraves et 
rendue à peu près impossible* 

112. Des exemples rendront encore plus sensibles les diffi- 
cultés que la loi aurait créées , si la commune n'avait pas les 
droits que nous lui reconnaissons sur tous les fermages des biens 
des sections. 

Une commune annexée à une autre pouvait, la veille de sa 
réunion, affermer tout ou partie de ses pâturages pour réparer 
ses chemins , ou les aliéner pour faire un presbytère ou une 
maison d'école. Le lendemain de son annexion, elle voudra les 
conserver, pour l'unique avantage même insignifiant de ses 
habitants, sans se préoccuper des besoins généraux de l'asso- 
ciation. 

La commune qui aura subi la réunion, et qui ne sera plus 
elle-même qu'une section , tiendra également à réserver à ses 
anciens habitants, lors même qu'ils n'en retireraient qu'un 
profit sans importance, la jouissance en nature de ses biens, et 
résistera de toutes ses forces à leur amodiation. 

Les simples sections transportées d'une commune dans une 
autre, et les communes qui les auront reçues , agiront de la 
même manière , quand même la communauté entière aurait un 
immense intérêt à mettre les communaux en valeur. 

De là un antagonisme stérile entre la commune et les sections, 
et entre les sections d'une même commune; des tiraillements 
dans la famille municipale ; l'impossibilité presque absolue 
d'amodier ou d'aliéner des biens dont les prix, naturellement 
affectés à des dépensés générales, n'auraient plus, après des 
modifications territoriales , de destination et d'emploi certains , 
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et enfin , la grave difficulté d'administrer des communes qui 
auront été ainsi modifiées dans leur circonscripéion et divisées 
dans tous leurs intérêts. 

113. L'agriculture elle-même, que l'ordonnance de 1818 
avait déjà voulu favoriser en facilitant la mise en ferme des biens 
communaux et en cherchant à les faire concourir à l'augmen- 
tation des moyens de subsistance, devrait se passer de ces biens , 
parce que des intérêts particuliers ou des rivalités et même des 
passions locales, les condamneraient à rester improductifs. 
Presque Jamais, en effet, ils ne lui seraient livrés si le conseil 
de la commune ne devait pas trouver dans leurs revenus des 
ressources dont il pourrait disposer dans l'intérêt de l'association 
entière; il resterait indifférent à leur égard, et si exceptionnel- 
lement il les affermait, leurs produits, qui ne tomberaient pas 
dans la bourse municipale, n'auraient pas d'emploi ou ne 
rendraient généralement que des services sans importance et 
souvent fart contestables. 

Non, la toi de 1837 n'a pas voulu jeter l'anarchie dans les 
communes et arrêter le progrès; elle a, ses termes le disent et 
son esprit le fait surtout bien comprendre, entendu faire plus 
que la restauration n'avait fait pour les communes, en limitant 
d'une manière précise les droits des sections. 

114. Dans son article 5, elle a bien dit que les habitants de 
la commune ou de la section réunie conserveraient la jouissance 
exclusive des biens dont les fruits étaient perçus en nature, mais 
elle s'e*t bien gardée d'exprimer que cette jouissance durerait 
toujours. Au contraire, dans ses articles 17 et 19, elle a disposé, 
sans faire aucune distinction entre les biens des sections et ceux 
des communes, que le* conseil municipal pourrait en régler le 
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mode d'administration et de jouissance, fixer la durée et les 
conditions des baux les concernant, et décider leur aliénation. 
Elle a, par ses termes génériques, enveloppé les biens dont 
les revenus étaient perçus en nature, et tous les autres. Est-ce 
qu'une jouissance peut toujours être exercée de la même ma- 
nière? Avec le temps, les idées et les mœurs se modifient, les 
besoins changent et l'agriculture progresse. Tel pâturage qui 
était utile il y a un siècle, a cessé de l'être ou parce que le bétail 
qui en profitait a été changé, ou parce que de nouveaux pro- 
duits , meilleurs et plus abondants , ont remplacé ceux qu'il 
donnait. Aussi, après avoir respecté la jouissance en nature 
parce que, en donnant satisfaction à des besoins du moment, 
elle pouvait faciliter des réunions de communes, parce qu'après 
avoir été supprimée, elle pourrait être rétablie, et parce qu'elle 
n'était qu'un fait qui, à quelque époque qu'il se produisît, ne 
froisserait en aucune manière les intérêts généraux de l'asso- 
ciation, et ne gênerait ni son administration, ni le mouvement 
normal de ses affaires, la loi a-t-elle ajouté que ce mode de 
jouissance pourrait être changé, et ses auteurs Font-ils expliquée 
en ce sens que jamais des revenus ne seraient laissés aux seetions, 
et que les réunions seraient toujours faites en vue d'accroître la 
richesse des nouvelles communes et le bien-être de leurs habi- 
tants. 

C'est ainsi que l'a compris le décret de décentralisation, 
en autorisant les préfets à approuver le changement du mode 
d'administration et de jouissance, et l'aliénation des biens com- 
munaux dans tous les cas, quelles qu'en soient la nature et la 
valeur, alors même qu'il s'agirait d'un mode de jouissance anté- 
rieur à la loi de 4793. 

Ce décret, à son tour, a voulu faire encore davantage que 
l'ordonnance de f848 et même que la loi de 1837 , en donnant 
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aux communes de nouvelles facilités de disposer de leurs biens. 
Il n'a pas eu d'autre pensée que celle de permettre aux com- 
munes d'amodier et d'aliéner tous les biens communaux, et de 
laisser entrer, leurs produits dans la caisse communale au profit 
de la généralité des habitants. C'était, comme on va encore le 
voir, la volonté des législateurs de 1837. 

115. En effet, M. Mouîiier, rapporteur. de cette loi, après 
avoir fait connaître à la chambre des pairs , le 19 mars 1835 , les 
vives discussions qui avaient eu lieu dans le sein de la commis- 
sion , ajoutait « qu'on avait été touché de cette considération 
» qu'il était impossible de lier l'avenir, et d'établir entre les com- 
» munes et sections réunies une proportion de charges d'une 
» manière fixe et stable, lorsque les ressources pouvaient varier 
» chaque année; qu'il l'était encore moins de régler à l'avance 
» et pour un temps indéterminé le mode de jouissance des 
» biens appartenant aux différentes sections; qu'en définitive, 
» la majorité était revenue au principe du projet; qu'elle avait 
» néanmoins pensé que, pour éviter l'apparence d'une contra- 
» diction, il était nécessaire de modifier la rédaction, et qu'on 
» déclarerait simplement que les habitants de l'ancienne com- 
» mune auraient leurs droits aux fruits qu'ils percevraient en 
» nature, taudis que les revenus qui étaient portés au budget de 
» l'ancienne commune passeraient à celui de la nouvelle; que, 
» sans doute, cette disposition ne respectait pas complètement 
» le principe que chaquje section doit conserver la propriété des 
» biens qu'elle possédait; mais- si ce principe paraît conforme à 
» la justice, sa stricte application entraînerait de fâcheux ré- 
» sultats; que rien n'était plus contraire à la constitution de la 
y> commune, plus propre à diviser ses habitants, que ces prô- 
» priétés et ces avantages qui ne sont pas ceux de tous; que 
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» réunir des communes sans fondre leurs droits , laisser à chaque 
» section la jouissance de propriétés distinctes , c'était juxta- 
» poser des portions de territoire et les assujettir à Padminis- 
» tration d'une même municipalité; mais ce n'était pas former 
» une commune. » 

Le même rapporteur, s'occupant ensuite des attributions des 
conseils municipaux, s'exprimait ainsi : « Les conseils munici- 
» paux régleront par conséquent le mode d'administration et de 
» jouissance des biens communaux; ils décideront s'ils doivent 
» être affermés y ou si les habitants jouiront des fruits en nature. 
» S'ils s'étaient trompés sur le désir des intéressés au moment 
» du renouvellement du conseil , d'autres habitants seraient 
» appelés à l'administration. » 

116. Ces paroles, surtout les dernières qui ont bien fait com- 
prendre que les jouissances en nature seraient seules conservées 
aux habitants , ont fait adopter les dispositions que renferme 
toujours l'article 5 de la loi, avec cette seule différence que la 
chambre y ajoutait : « que les revenus qui étaient portés au 
» budget de l'ancienne commune passeraient à celui de la nou- 
» velle. » Depuis, ce paragraphe a disparu; mais le droit de la 
commune aux fruits civils, quelle qu'en soit la source, est resté. 
Tout le monde est, en effet, d'accord, législateurs, jurisconsultes 
et écrivains, sur ce principe que les revenus- qui se percevaient 
au moment de la réunion à l'occasion des biens sectionnaires 
déjà affermés, appartiennent à la commune entière. C'est sans 
doute parce que la disposition supprimée aurait pu, contraire- 
ment à la pensée des législateurs , limiter à ces seuls revenus 
les droits de la commune, que l'article 5, qui formait l'article 8, 
a été ramené à ses termes actuels. Son esprit n'est donc pas 
douteux. Ainsi modifié, il ne permet plus de distinguer entre les 
revenus anciens et nouveaux, entre les fermages des biens 
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amodiés la veille de la réunion , et les revenus des communaux 
qui seraient affermés le lendemain. Tous doivent, quelles que 
soient leur origine, l'époque des délibérations municipales et les 
dates des baux, tomber dans la caisse municipale et s'y confondre 
avec toutes les autres ressources. La loi, comme l'ont dit ses 
auteurs, ne reconnaît qu'un budget, ne veut qu'une comptabilité, 
et ne pouvait laisser aux sections des revenus en argent. 

N'est-il pas déjà évident que , dans l'opinion de la chambre 
des pairs ainsi formulée , la loi n'a pas voulu distinguer entre 
tels ou tels revenus , ni lier l'avenir quant aux obligations et 
charges réciproques qui pourraient peser sur les sections et les 
communes réunies , et encore moins régler à l'avance pour un 
temps indéterminé le mode de jouissance des biens commu- 
naux , par* cette double raison que leur amodiation et leur alié- 
nation pourraient devenir nécessaires dans l'intérêt de la com- 
mune ou de ses sections , et que l'intérêt public pourrait en 
exiger la mise en culture ? 

117. Mais continuons à pénétrer la pensée du législateur et 
de la loi elle-même. 

M. Vivien , autre rapporteur de la commission , après avoir 
déterminé aussi les divers droits des sections et des communes 
réunies , parlait ainsi devant la chambre des députés , le 26 
avril 1836 : « Dans la première classe des attributions descon- 
» seils municipaux se trouvent les règlements qu'ils ont le droit 
» de faire. Ces règlements comprennent le mode d'administra- 
» tion des biens communaux , les conditions des baux à ferme 
» d'une durée limitée , le mode de jouissance , ^t la répartition 
» des pâturages et fruits communaux. Comme ils ne concernent 
» que le présent, et qu'ils ne s'appliquent qu'à de simples jotiis- 
» sances qui ne peuvent ni engager un long avenir , ni com- 
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» promettre le fonds de la propriété communale , ces actes sont 
» çxécutoires par eux-mêmes. » 

Cette explication , si elle ne concerne que le mode d'adminis- 
tration et de jouissance des communaux , n'est pas moins ex- 
plicite que les paroles du rapporteur de l'autre chambre ; elle 
s'applique à tous les communaux sans distinction , à ceux des 
sections comme à ceux des communes , ainsi que l'a constaté la 
jurisprudence du conseil d'Etat et des tribunaux civils , et elle 
montre clairement que les conseils municipaux peuvent, par 
des amodiations , priver temporairement ou pour toujours les 
sections de jouissances en nature au profit des communes, en 
ce qu'elles doivent profiter de tous les revenus en argent. 

La discussion des articles 5, 6 et 7 de la loi municipale a bien 
été un peu confuse dans le sein de la chambre des députés , 
mais il n'en ressort pas moins qu'après avoir décidé d'une ma- 
nière générale que les édifices et autres immeubles servant à 
usage public n'appartiendraient à la nouvelle commune que 
sauf indemnité s'il y avait lieu , que les sections conserveraient 
pour quelques éventualités la propriété de leurs biens , et que 
les revenus de ceux qui en produisaient entreraient dans le 
budget de la commune à laquelle la réunion serait faite , la 
chambre a supprimé ces trois paragraphes, et a voté la loi dans 
les termes et dans l'esprit que lui avait donné l'autre pouvoir 
législatif. 

Les députés ont ainsi reconnu , avec les pairs , d'une part 
qu'il était impossible de régler et de lier l'avenir quant aux 
obligations et charges réciproques des communes et des sec- 
tions , et quant aux droits des mêmes agglomérations sur la 
jouissance de leurs biens, et d'autre part, qu'en faisant ces 
suppressions , ils n'admettaient pas moins en principe : 

Que des indemnités pourraient être réclamées et accordées 
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selon les circonstances, au sujet des édifices consacrés à un 
usage public ; . 

Que la propriété des biens des sections leur demeurerait ré- 
servée pour le cas où elles éprouveraient des besoins particu- 
liers préférables aux besoins généraux de la commune entière, 
pour la circonstance où de nouvelles divisions territoriales de- 
viendraient nécessaires, et même pour le cas où, après avoir été 
amodiés , les biens des sections seraient de nouveau livrés à la 
jouissance en commun; 

Et que les revenus des biens seotionnaires entreraient dans 
le budget de la commune à laquelle la réunion serait faite, qu'ils 
provinssent d'immeubles déjà amodiés ou de propriétés qui ne 
l'étaient pas encore , des revenus en argent ne pouvant jamais 
être conservés aux section^. 

Comme on le voit , les deux pouvoirs législatifs n'ont plus 
mis aucune limite aux droits de la commune sur les fruits civils. 
Lorsque la loi s'est ainsi fait comprendre, il est impossible d'en 
restreindre les effets. 

M. Mounier, dont le premier rapport a surmonté toutes les 
discussions qui se sont ouvertes devant les deux chambres , a 
dû néanmoins en faire un second, le 27 mars 1837 , lorsque la 
loi a été reportée à la chambre des pairs. Il a dit, sans modi- 
fier ses premières paroles ni les termes de la loi concernant 
les droits respectifs des sections et des communes , que les ha- 
bitants d'une commune qui cesse d'exister devraient conserver 
les avantages individuels dont ils jouissaient, et il a constaté 
que les trois branches de la législature avaient complètement 
marché d'accord à l'égard des attributions des conseils muni- 
cipaux. 

Ainsi , suivant ces derniers mots qui ont précédé le vote de la 
loi, et selon les premières explications auxquelles ils se référaient, 



Digitized by 



Google 



— 143 — 

les législateurs n'ont pas voulu conserver aux sections de fer- 
mages anciens ou nouveaux , ni régler pour un temps indéter- 
miné le mode de jouissance des biens communaux. Ils ont remis 
aux conseils municipaux et à l'administration active le soin de 
changer ce mode, que les biens appartiennent aux sections ou 
aux communes, ou qu'il s'agisse de décider s'ils seraient affermés, 
ou si les habitants en recueilleraient les fruits en nature, comme 
ils leur ont laissé la mission , non moins importante, d'employer 
les prix des amodiations pour le plus grand bien-être de l'asso- 
ciation entière, ou de quelques-unes de ses fractions, selon 
qu'ils le jugeraient convenable. 

La loi n'a donc, d'après la discussion dont elle est sortie, ses 
termes mômes et son esprit, conservé aux sections que des droits 
de propriété sur leurs biens propres pour certaines éventualités 
seulement, et aux habitants de la commune qui cesse d'exister 
ou de la section qui change de circonscription, que les avantages 
individuels dont ils jouissaient, c'est-à-dire, les jouissances en 
nature qu'ils exerçaient et qu'ils pourraient continuer à pratiquer 
individuellement si le conseil municipal n'en décidait pas autre- 
ment. Elle ne leur a rien réservé de plus, et ce n'est que par 
une exception au grand principe de l'unité communale qu'elle 
leur. a laissé ces avantages, parce qu'elle pouvait ainsi encou- 
rager des réunions de communes sans froisser les règles fonda- 
mentales dès associations municipales. Sans doute, la loi aurait 
pu être plus explicite; mais dès qu'elle ne laissait aux sections 
que des jouissances en natupe, elle confirmait, par là même, la 
règle générale qui attribue tous les revenus en argent à la com- 
mune. Les législateurs ont même déclaré que, quant aux biens 
qui rapportent des revenus, tels que des fermes de fonds de 
terre, leur produit entrerait au budget de la nouvelle commune, 
et contribuerait à ses charges. Dire ainsi d'une manière générale 



Digitized by 



Google 



— 144 — 

que les revenus en argent, sans distinction ni exception, entre- 
raient dans la caisse de la nouvelle commune, en ajoutant même 
qu'on ne pouvait conserver ces sortes de revenus aux sections 
réunies sans détruire tous les effets de la réunion, n'était-ce pas 
bien constater que les fermages de tous les biens qui seraient 
amodiés^ quel que fût le moment du changement de mode de 
jouissance, passeraient à la commune, qui a seule les moyens 
de les percevoir et de les utiliser ? 

Il est par conséquent manifeste, suivant les lois constitutives 
de la commune qui donne la vie à toutes les sections qu'elle 
renferme , et la situation toute exceptionnelle et dépendante de 
ces sections, que telle propriété qui est en prairie ou en pâturage 
depuis les temps les plus reculés, peut être mise en labour ou 
être affermée, et que ses revenus en argent, s'ils doivent être 
de préférence employés au profit de l'agglomération qui en était 
originairement propriétaire, parce que l'équité le veut ainsi, 
peuvent aussi être dépensés dans l'intérêt de la commune entière 
toutes les fois que ses besoins l'exigent, et doivent toujours 
tomber dans sa bourse et se confondre avec ses autres ressour- 
ces. 

118. Sous l'ancien droit, les revenus des communautés, 
quel que fût leur nom de ville, bourg > ou village, ou paroisse, 
et qu'elles fussent composées d'un ou de plusieurs villages, 
même lorsqu'elles étaient administrées par un seigneur ou un 
abbé , étaient toujours affectés aux besoins généraux de l'asso- 
ciation. 

« Les communautés d'habitants, écrit > en effet, Dalloz, dans 
» son répertoire de législation, au mot commvme, n° 66, possé- 
» daiefrt en certains lieux. des biens communaux, tels que des 
» maisons, des prés, des bois, des pâturages, dont la propriété 
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> était à toute la communauté, et l'usage à chacun des habitants, 
» à moins qu'ils n'eussent été loués au profit de la commu- 
» nauté. » 

Les locations se faisaient, suivant cet auteur et d'après Mer- 
lin, au profit de la famille communale entière dès avant 1789. 

Sous le droit nouveau, il doit en être de môme à plus forte 
raison, puisque les communes ont été rétablies dans tous les 
biens et dans tous tes avantages qu'elles avaient autrefois , et 
que les droits des sections ont, au contraire, été restreints, par 
la loi de 1337 , â de simples jouissances en nature. 

Davenne, dans son traité sur le régime administratif et finan- 
cier des communes, le pense ainsi. Après avoir émis l'avis qu'un 
bien sectionnaire pourrait être vendu dans l'intérêt de la com- 
mune pour acquitter une dette ou pour faire une dépense 
urgente, il ajoute : « Si donc les biens, d'une section sont amodiés 
» ou vendus, les deniers qui en proviennent doivent être versés 
» dans la caisse municipale, pour être employés aux dépenses 
» générales de la commune. Toutefois, si la section avait des 

> besoins particuliers, le produit de ses biens devrait, autant 
» qu'il serait possible, y être appliqué. > 

Trolley, dans son ouvrage sur la hiérarchie administrative, 
admet le même principe (fune manière encore plus absolue; 
il dit « que si la section vend, afferme son communal ou impose 
» quelque taxe aux parties prenantes (article 1 7 de la loi de 1837), 
» le capital, le revenu ou les taxes tombent dans la caisse muni- 
» cipale. » 

Foucard, sans distinguer parce que la loi ne distingue pas 
entre les biens affermés plus tôt ou plus tard, émet la même 
opinion en ces termes : « Les revenus des biens affermés des 
» communes ou sections réunies sont versés dans la caisse mu- 

10 
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y> nicipale, parce qu'ils sont destinés à supporter les charges 
y> communales. » 

Dufour, après avoir répété que les habitants conserveront la 
jouissance des biens dont les fruits se percevaient en nature 
avant la réunion, ajoute : « Quant aux biens qui rapportent un 

> revenu en argent, leur produit tombe dans la caisse mani- 

> cipale. On ne pouvait en laisser la jouissance exclusive à la 

> commune ou à la section réunie sans rendre nécessaires deux 

> budgets, deux comptabilités. » 

A quelque époque que la location ait lieu, les fermages qu'on 
ne pouvait laisser à la section doivent donc aussi , suivant cet 
auteur ; entrer dans la caisse municipale , puisqu'elle est tou- 
jours seule ouverte pour les recevoir, et qu'au moment où nous 
écrivons, la commune n'a encore, comme en 1854, alors 
que cet auteur s'exprimait ainsi, qu'un budget "et une comp- 
tabilité. 

• M. Serigny, de la faculté de Dijon, professait la môme opinion 
en 1857. ~ 

M. Jéze, dans son Dictionnaire d'administration , fait môme 
entrer dans la caisse municipale , au profit des sections les 
moins riches, c'est-à-dire, de la commune , les prix de ventes 
des biens des sections les plus riches. 

119. L'administration de l'intérieur avait, jusque dans ces 
derniers temps , une jurisprudence conforme à ces principes , 
quel que fût le moment de changement de mode de jouissance 
des biens sectionnaires. Elle faisait savoir à MM. les préfets que 
les revenus en argent de ces biens devaient tomber dans la 
caisse municipale, et ôtre affectés aux besoins généraux de 
la commune, si les besoins particuliers de la section ne les 



Digitized by 



Google 



— 447 — 

absorbaient pas. (Lettre au préfet de l'Aisne de 1838, autre lettre 
diï 3 avril 1839 , décision du 7 février 1856 ). 

120. La cour d'Orléans, dans son arrêt déjà cité du 7 juin 
1851 , tranche dans le même sens la question qui nous occupe : 
« Considérant , en droit , dit cette cour , qu'à moins de déclarer 
» non susceptibles d'être donnés à bail et aliénables les commu- 
» naux des sections de commîmes, ce quela loi seule pourrait faire, 
» et ce qui serait contraire au progrès de l'agriculture et aux 
» principes de notre droit public qui n'admet plus de biens de 
» main-morte, ces sortes de propriétés peuvent être affermées et 
» aliénées ; — considérant que la faculté de représenter les sec- 
» tions, qu'il s'agisse d'aliéner ou d'affermer leurs communaux, 
» est tellement inhérente aux maires et aux conseils munici- 
» paux des communes auxquelles ces sections sont réunies,, 
» qu'il n'est pas nécessaire que, dans les baux et actes de vente, 
» ils revêtent expressis ver bis cette qualité de représentant agis- 
» sant pour elles et en leur lieu et place , parce qu'alors s'ils 
» agissaient pour elles , ils n'agiraient pas , il faut bien le dire, 
» à leur profit exclusif, mais à celui de la commune, les fruits 
» civils résultant des baux comme les capitaux résultant des ven- 
» tes devant entrer dans la caisse municipale. 

A son tour , la cour de cassation, en maintenant l'arrêt d'Or- 
léans, a, le 25 avril 1855, consacré le même principe : que les 
biens communaux des sections pouvaient être amodiés par le 
maire -et le conseil municipal , et que leurs revenus devaient 
concourir aux dépenses communales extraordinaires dans la 
proportion qui serait déterminée par l'administration active , 
seule compétente en pareille matière. 

121. Enfin , le conseil d'Etat s'est prononcé dans le même 
sens. 
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Les communes d'Arprich et de Villerange avaient été réu- 
nies par un décret de 1813; elles ont été séparées par* une or- 
donnance de 1833. Au moment de leur désunion, l'actif en 
argent qu'elles possédaient s'élevait à 11,750 fr. 29 cent. , 
dont 6,282 fr., représentés en partie par des traites, provenaient 
de coupes de bois de la commune d'Arprich. Cette commune a 
réclamé le prélèvement, avant partage, de cette somme; le 
conseil d'Etat a répondu , le 3 février 1843, que les fonds res- 
tant libres étaient , quelque fût leur origine , indivis entre les 
deux communes, et que, d'après les avis du conseil d'Etat des 
20 juillet 4807 et 26 avril 1808,1e partage devait en être fait 
en raison du nombre des feux de chacune des communes. 

La commune de Tanay, Côte-d'Or , se compose de deux sec- 
tions : la section de Tanay et la section de Tanyot. Le conseil mu- 
nicipal a pris une délibération par laquelle il a proposé d'assujet- 
tir les habitants de Tanyot à des taxes de pâturage dont le pro- 
duit, qui s'est , en définitive , élevé à 400 fr., devait concourir à 
payer notamment des dépenses occasionnées par des travaux 
exécutés dans l'intérêt exclusif de la section de Tanay. Le con- 
seil d'Etat, sur la réclamation des habitants de la section de 
Tanyot, a décidé, le 18 août 1849, « que .les conseils muni- 
» cipaux réglaient le mode de jouissance des pâturages et fruits 
» communs ; que les taxes dues par les habitants ou propriétai- 
» res étaient réparties par délibération municipale approuvée 
y> par le préfet , et qu'une pareille délibération n'était pas sus- 
» ceptible d'être attaquée par la voie contentieuse. » 

Le 24 janvier 1856,. le conseil d'Etat rendit une troisième 
décision ainsi conçue : « Considérant qu'il résulte des disposi- 
» tions de la loi du 18 juillet 1837, que les conseils municipaux 
» ont le droit, sous le contrôle de l'autorité supérieure, de 
t> régler le mode de jouissance des biens communaux appar- 
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» tenant soit aux communes, soit aux sections de communes; 

» Considérant que , par une délibération du 17 avril 1854 et 
» par plusieurs autres délibérations prises antérieurement à 
» celle Sus- visée , le conseil municipal de Beaumont a décidé 
» que le»produit*des prés communaux dont la section de Saint- 
» Louand se prétend propriétaire , cesseraient à l'avenir- d'être 
» perçus en nature par tous les habitants de Beaumont ; qu'il 
» serait procédé soit à l'amodiation de ces prés , soit à la 
» vente de leurs produits , et que le prix de la vente et des 
» fermages seraient versés dans la caisse municipale (1) ; qu'il 
» appartenait au préfet d'Indre-et-Loire d'approuver les dites 
» délibérations, nonobstant l'opposition de la section de Saiat- 
» Louand ; que, dès lors, c'est avec raison que M. le ministre 
> de l'intérieur a déclaré que le préfet avait agi dans les limites 
» de ses pouvoirs ; 

» Considérant, d'ailleurs, qu'en approuvant les délibérations 
» du conseil municipal , le préfet a expressément réservé les 
» droits des tiers , et qu'ainsi ni les arrêtés préfectoraux , ni la 
» décision ministérielle approbative de ces arrêtés ne font ob- 
» stacle à ce que la section de Saint-Louand se pourvoie , si elle 
j> s'y croit fondée, devant l'autorité compétente, pour être sta- 
» tué ce qu'il appartiendra sur les droits que cette section peut 
». avoir à la propriété et à la jouissance exclusive des prés 
» communaux dont il s'agit. » 

Suivant ces trois décisions , les ressources des sections et des 
communes réunies sont tellement confondues que , même au 
moment de leur séparation , il n'est pas permis, quelle que fût 



(1) La section de Saint-Louand avait été réunie en 1792 à la commune de Beau- 
mont ; elle avait apporté les prés communaux que le conseil municipal proposait 
d'amodier , et qu*il a effectivement affermas au profit de la commune. 
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leur origine, de les distinguer ; les taxes imposées sur les pro- 
priétaires d'une section peuvent être dépensées, sans que le 
conseil d'Etat puisse s'y opposer, dans une autre section, et 
encore la location des biens d'une section et le versement des 
fermages dans la caisse municipale peuvent être faits malgré 
les protestations d'une section qui , lors de sa réunion , avait 
apporté ces biens et s'en prétendait propriétaire. 

122. Ce n'est pas seulement sur ces arrêts, c'est surtout sur 
les lois constitutives de la commune qui, à aucune époque, n'ont 
accordé aux sections ni administration , ni deniers dont elles 
pourraient disposer;. sur l'ordonnance de 1818 qui, sans se pré- 
occuper des sections , a affecté les prix dé locations de tous 
les biens communaux aux dépenses des communes; sur la loi 
municipale de 1837 qui n'a laissé aux sections que des jouissances 
en nature ; sur les termes employés par les rapporteurs de cette 
loi; sur le langage d'auteurs recommandables, et enfin, sur la 
jurisprudence de l'administration de l'intérieur et des tribunaux 
civils que nous avons fondé l'opinion : que les revenus, qui ne 
sont pas appliqués aux besoins particuliers des sections pro- 
priétaires, profitent aux communes. Nous la croyons d'autant 
plus vraie, que l'opinion contraire ferait surgir d'inextricables 
difficultés entre les communes et les sections, non pas tant à 
l'occasion du droit en lui-même qu'on ne saurait plus désormais 
contester aux conseils municipaux de faire opérer des locations 
et des ventes, que relativement à son exercice qui deviendrait 
presque toujours impossible. On ne pourrait plus, en effet, sans 
d'interminables et ruineux procès , mettre d'accord les com- 
munes et les sections sur l'emploi des prix de leurs biens. Les 
opposants aux locations et aux ventes trouveraient toujours cet 
emploi trop avantageux à la commune, s'ils n'affirmaient pas 
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qu'il ne profite qu'à elle. L'administration et les tribunaux 
seraient eux-mêmes fort embarrassés pour régler bien exactement 
les prétentions contradictoires qui leur seraient soumises. Des 
exemples vont encore le démontrer. 

Jn conseil municipal pourra être d'avis de faire construire 
u?e ou plusieurs maisons d'école au chef-lieu de la commune ou 
rêms l'une des sections qui la composent, une chapelle, ou une 
/ontaine, ou un abreuvoir à proximité d'un village, et même des 
chemins plus ou moins utiles à toutes ou à quelques-unes des 
sections, et décider que, pour faire ces choses qu'il aura trouvé 
convenable d'entreprendre, on vendra les biens communaux; il 
usera des pouvoirs souverains que la loi lui a donnés; personne 
ne pourra le trouver mauvais; mais comment le degré d'intérêt 
* et la quote-part de chaque village dans la dépense totale seront- 
ils fixés? Trop fréquemment d'une manière arbitraire , puisque 
les intérêts divers, en pareilles circonstances, sont souvent inap- 
préciables. L'administration, sans doute, exercera son influence 
et même ses droits légitimes pour ne laisser froisser ni la loi, ni 
l'équité ; mais les biens communaux seront vendus malgré de 
vives protestations , et les populations seront en discussion 
et divisées. On aura même souvent, indirectement ou su- 
brepticement, fait des ventes sous le prétexte de favoriser la 
section propriétaire, et ce sera un autre village qui profitera de 
l'amélioration qui aura été faite. 

Si, au contraire, les choses se passaient dans le sens de notre 
opinion, toutes les difficultés, comme l'a voulu la loi, dispa- 
raîtraient à la fois. Il ne resterait plus à résoudre que des ques- 
tions d'opportunité, de convenance et d'équité du ressort de 
l'administration active. L'intérêt général de l'association occu- 
perait seul tous les esprits et dominerait toutes les prétentions 
particulières qui pourraient se manifester. Jamais la supercherie,. 
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qui n'aurait plus de raison de se produire, ne se glisserait ians 
les délibérations municipales. Les besoins les plus réels moti- 
veraient seuls les amodiations ou les ventes, et le droit prési- 
derait toujours à toutes les résolutions qui seraient prises, 

123. D'ailleurs y le principe d'une indemnité possible ei 
faveur de la section dont les biens auraient été vendus n'existera 
t-il pas à son profit le jour où, contre toutes les prévisions, elle 
viendrait à être détachée de la commune à laquelle elle était 
jointe? Il a été posé au sujet des édifices consacrés à un usage 
public, parce qu'ils devaient enrichir la nouvelle commune au 
préjudice de celle qui les avait fait élever; il s'appliquera aussi 
au cas d'aliénations des biens de la section réunie , lorsqu'elles 
auront profité à la commune entière. On en trouve la preuve 
dans ces paroles de l'un des rapporteurs de la loi de 1837 : <r Les 
» droits à régler entre la section détachée et la commune qui la 
» perd ne se bornent pas seulement aux biens propres des seo- 
» tions et aux édifices consacrés à un usage public. La section 
» partage avec la commune la propriété et la jouissance d'autres 
» biens; elle possède des rentes..., la commune était grevée 
» de dettes dont une quotité serait retombée à la charge de la 
:» section ; elle réclame une indemnité à raison des édifices 

» publics La loi ne peut statuer à l'avance sur ces divers cas 

» et sur toutes les autres difficultés qui résulteraient de la sépa- 
» ration. Des intérêts si variés ne sont pas susceptibles d'être 
» soumis à l'avance à un règlement uniforme, à des principes f 
» fixes. Les droits se, modifient selon les circonstances; des in- 
» demnités, des partages seront quelquefois nécessaires. Quel- 
. j> quefois , l'équité en serait blessée; le plus souvent il y aura lieu 
» à des compensations. » 
L'équité et l'exemple donnés en ce qui concerne les édifices 
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publics auraient suffi pour justifier les droits à une indemnité 
de la section dont les biens auraient été vendus, lors môme que 
les législateurs ne se seraient pas expliqués aussi nettement 
qu'ils l'ont fait. 

124. Est-ce que les biens de la section réunie, ceux spécia- 
lement qu'elle aurait obtenus au moyen d'un partage avec la 
commune dont elle faisait originairement partie, n'auraient pas 
pu être amodiés et aliénés au profit de cette ancienne commune 
si elle avait continué à en dépendre? L'affirmative n'est pas dou- 
teuse. La nouvelle commune pourra à son tour les affermer et 
les vendre. La position de la section n'aura pas changé. 

125. Toutes ces raisons, que chacun sent beaucoup mieux 
que nous ne les exprimons, expliquent pourquoi la loi de 1837 
n'avait voulu conserver aux sections que des jouissance^ en 
nature, tant que le conseil municipal ne les ferait pas cesser, et 
avait voulu , comme toutes les autres lois sur l'organisation des 
communes , confondre dans l'unique caisse municipale toutes 
les ressources en argent, quelle qu'en fût la provenance, parce 
que l'harmonie clans les communes ne peut exister qu'à ces con- 
ditions. 

On comprend bien , avec les législateurs et avec la loi elle- 
même , qu'une jouissance en nature puisse être supprimée pour 
toujours ou pour quelques années , si elle n'est plus utile ou si 
la mise en culture des biens sur lesquels elle s'exerce est devenue 
nécessaire dans l'intérêt de la commune. Ge nouveau mode de 
jouissance ne complique en rien l'administration municipale ; il 
la rend au contraire plus facile, en lui permettant de rendre plus 
de services. Mais on ne peut admettre que la jouissance en 
nature sera perpétuelle, uniquement dans l'intérêt des sections, 
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si elle ne répond plus aux besoins actuels, ni que les prix , soit 
des amodiations, soit des ventes, ne profiteront pas aux com- 
munes lorsqu'elles en ont besoin, et lorsque les sections ne 
pourraient d'ailleurs les toucher et les dépenser, ou les distribuer 
entre leurs habitants sans établir une comptabilité que la loi et 
tous les auteurs ont énergiquement repoussée. 
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CHAPITRE XVII. 



DE L'EXAMEN DE L'OPINION CONTRAIRE AUX COMMUNES. 



126. Examen de l'opinion contraire aux communes. — 127. Avis de MM. Dalloz et 
Davergier. — 128. Observation sur la portée de leurs paroles. — 129. Dernières 
décisions du conseil d'Etat. — 130. Ces décisions n'empiètent-elles pas sur les 
attributions de l'administration active? — 131. Le conseil d'Etat n'a-t-il pas 
tranché des questions de propriété et excédé ses pouvoirs? — 132. Ne s'est-il pas 
d'ailleurs mis en opposition avec la loi? — 133. Esprit de la législation de 1837 
suivant le langage de ses auteurs. — 134. Situation relative des communes et des 
sections. —135. Jurisprudence de l'administration de l'intérieur. — 136. Première 
jurisprudence du conseil d'Etat. — 137. Opinion des auteurs. — 138. Jurispru- 
dence des tribunaux civils. — 139. Droits de l'administration active. — 140. Les 
décisions du conseil d'Etat ne se justifient ni par l'attribution aux communes de 
jouissances en nature réservées aux sections tant qu'elles peuvent les exercer, ni 
par des vices de forme, ni par des usurpations de pouvoir. — 140. Les droits des 
municipalités restent intacts. 

126. Néanmoins, une nouvelle opinion, que nous ne parta- 
geons pas, se produit depuis quelques années seulement dans 
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les ouvrages de MM. Dalloz et Duvergierjrdans les décisions du 
conseil d'Etat. Nous comprenons toute l'importance que lui 
donnent les écrivains qui la professent et l'autorité qui la con- 
sacre. Aussi nous bornerons-nous, sans pourtant nous départir de 
l'opinion que nous avons émise avec la conviction la plus com- 
plète, à faire connaître les paroles de ces deux grands juriscon- 
sultes avec les arrêts du conseil , et à les faire suivre de quelques 
réflexions dans le sens de notre manière de voir, laissant aux 
hommes plus versés que nous dans la science du droit, au conseil 
d'Etat lui-môme et au temps, le soin de fixer la jurisprudence en 
faveur des communes. 

127. En toutes circonstances, nous nous inclinons devant le 
savoir et l'expérience de MM. Dalloz et Duvergier. La confiance 
que nous leur avons accordée et le titre d'arbitre souverain 
que nous avons fait conférer à l'un d'eux, le prouvent bien. 
Aussi, n'est-ce que parce que leurs paroles sont empreintes 3'une 
grande réserve que nous nous permettons de les peser avec 
quelque confiance. 

M. Dalloz se borne à dire, dans son répertoire général de 
législation, au mot commune, n° 1823, a qu'il semble que la 
jouissance privative des sections doit être conservée; » et, dans 
une note accompagnant l'un des arrêts du conseil d'Etat que nous 
rapporterons bientôt, « que la nouvelle décision de ce conseil 
lui paraît exacte. » 

Mais, comme on le remarque, ce jurisconsulte ne justifie pas 
l'opinion qu'il émet ; il laisse même subsister dans toute leur 
force les raisons de décider en faveur des communes qu'il avait 
trouvées dans l'ancien droit, et qu'il a indiquées dans son n° 66. 

M. Duvergier n'est pas beaucoup plus positif. Il rapporte, qu'à 
propos de l'article 5 de la loi de 1837 , on avait demandé si la 
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jouissance exclusive réservée aux habitants de l'ancienne com- 
mune cesserait dans le cas où il serait jugé convenable de chan- 
ger le mode de perception des fruits , et d'affermer , par exem- 
ple , un fonds dont précédemment les fruits étaient distribués 
en nature ; qu'aucune réponse positive n'a été faite ; que le rap- 
porteur paraît ne pas avoir bien saisi la question ; et il termine 
en déclarant « que , dans son opinion , la jouissance privative 
» des biens est assurée aux sections , soit que la perception des 
» fruits en nature soit continuée , soit que les fonds soient don- 
y> nés à bail. » 

128. . C'est, on est porté à le penser, plutôt par des raisons 
tirées du droit commun que par des inspirations du droit mu- 
nicipal , que ces deux jurisconsultes ont été amenés à indiquer 
en passant comment pouvait être résolue une question qu'ils 
n'ont pas approfondie. Aussi , ne nous arrêterons-nous pas da- 
vantage à l'interpellation faite dans la chambre des pairs, 
parce qu'elle trouve sa réponse dans l'ensemble des rapports 
des commissions des deux chambres , dans la discussion 
de la loi et dans la loi elle-même, ni à la pensée des hommes 
éminents dont nous venons de rapporter les paroles , parce 
que le principe de l'unité communale et l'équité s'opposent à ce 
qu'une section soit riche, tandis que d'autres de la même 
famille seraient pauvres ; et surtout à ce que cette même sec- 
tion conserve sa fortune , sans en tirer parti , lorsque , pour 
entretenir ses chemins , faire garder ses propriétés et assurer 
la sécurité à ses habitants , la commune serait dans la néces- 
sité de s'imposer extraordinairement. 

129. Restent donc les décisions du conseil d'Etat. 

La première porte la date du \ septembre 1856 ; elle est ainsi 
conçue : « Considérant qu'aux termes des articles 5 et 6 de la 
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> loi du 18 juillet 1837, les sections de communes réunies à 
» une autre commune conservent la propriété de tous les biens 
» qui leur appartiennent exclusivement , et la jouissance exclu- 
» sive des biens dont les fruits étaient perçus en nature au 
» moment de leur réunion à la commune dont elles font partie ; 
» que si, d'après les dispositions des articles 17 et 18 de la 
y> môme loi , les conseils municipaux ont le droit , sous le con- 
» trôle de l'autorité supérieure, de régler le mode de jouissance 
y> des biens communaux appartenant soit aux communes , soit 
» aux sections de communes , l'exercice de ce pouvoir ne peut 
» aller jusqu'à transférer à la commune entière la jouissance 
» qui , dans le cas prévu par l'article 5 de la môme loi , est ré- 
j> servée exclusivement à la section ; — considérant que le con- 
» seil municipal de la commune de Chinon , par une délibéra- 
» tion du 27 décembre 1855, et en se fondant sur ce que la 
» section de Parilly doit contribuer à l'acquittement des charges 
» et dettes dont la commune est grevée , a décidé qu'une partie 
» des biens communaux qu'il reconnaît ôtre la propriété de la 
» section de Parilly, et dont les habitants de cette section jouis- 
» saient exclusivement en nature avant leur réunion à la com- 
» mune de Chinon , seraient affermés pour six ans ; qu'à la suite 
» de cette délibération, le préfet d'Indre-et-Loire, par un arrêté 
» du 6 mars 1856, a autorisé le maire de Chinon à procéder 
» à l'adjudication de la mise en ferme de ces biens , et a décida 
» que le produit de ces fermages serait versé dans la caisse 
» municipale , et 'affecté au paiement des charges et dettes de 
» la commune ; que , par lés dispositions précitées , le conseil 
» municipal et le préfet ont méconnu les droits de la section de 
» Parilly, et qu'ils ont dès lors excédé la limite de leurs pou- 
» voirs, — l'arrêté de M. le préfet et la délibération du conseil 
» municipal sont annulés pour excès de pouvoir. » 
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Le second arrêta été rendu le 17 mars 1857 ; il est rédigé à 
peu près dans les mômes termes que celui dont le texte précède ; 
mais comme il était dit dans la délibération municipale que le 
prix de l'amodiation serait employé à la satisfaction des besoins 
de la section, elle a été maintenue. 

Une troisième décision du 10 février 1859 est conçue dans le 
môme esprit; elle porte que les taxes .annuelles établies sur les 
propriétaires qui envoient paître leurs bestiaux dans un pré 
appartenant à une section, seront employéijen premier lieu à la 
satisfaction des besoins particuliers de la section , et contri- 
bueront ensuite au paiement des dépenses générales de la com- 
* mune pour une part proportionnelle au montant des quatre 
contributions directes payées par les habitants de la section, en 
déchargeant ceux-ci jusqu'à due concurrence des contributions 
établies pour faire face aux dépenses communales. 

130. En premier lieu % nous nous demandons si ces décisions 
n'empiètent pas sur les attributions de l'administration active. 
L'initiative de l'amodiation des biens des sections et des com- 
munes n'appartient qu'aux conseils municipaux, sous le contrôle 
de l'autorité administrative. Lorsque ces conseils ont jugé toutes 
les questions d'opportunité et d'utilité de ces amodiations et 
ventes, en observant d'ailleurs toutes les formalités d'instruction, 
et que le préfet et le ministre ont approuvé leurs résolutions, 
malgré les protestations dont elle sont l'objet, tout est dit. 
Ainsi le pense M. le ministre de l'intérieur, et ainsi l'ont jugé la 
cour de cassation et le conseil d'Etat lui-môme. 

M. le ministre disait en effet, en 1856, précisément à l'occasion 
du recours delà section de Parilly, « que, d'après les principes 
» consacrés en pareille matière par la jurisprudence, le conseil 
» d'Etat et la cour de cassation , la délibération par laquelle un 
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» conseil municipal avait voté la mise en ferme des biens d'une 
» section, de même que l'arrêté préfectoral qui l'avait approuvée, 
» étaient des actes de pure administration non susceptibles d'être 
» attaqués par la voie contentieuse. » 

Le recours par la voie contentieuse, tous les jurisconsultes 

sont d'accord sur ce point , n'est ouvert que contre les actes qui 

statuent sur des droits; jamais il ne doit être exercé contre les 

, actes par lesquels l'administration gère les intérêts qui lui sont 

confiés. v* 

Ainsi, une commune, composée de deux sections, impose des 
taxes sur les communaux de Tune d'elles pour payer des dé- 
penses qui se font dans l'autre; elle n'exerce que le droit dé 
décision que là loi lui a accordé dans son article 17; elle règle, 
sans compromettre l'avenir, dans le cercle de ses pouvoirs, le 
mode d'administration des biens communaux. Le conseil d'Etat 
a, en effet, décidé qu'en pareille circonstance la délibération 
approuvée du conseil municipal n'étaitpas susceptible d 'être atta- 
quée par la voie contentieuse. (Arrêt du 18 août 1849). 

Imposer des taxes sur les biens communaux d'une section , 
n'est-ce pas les amodier, c'est-à-dire, les administrer? Cela nous 
semble évident; c'est changer, comme là loi le permet, le mode 
de jouissance de ces biens; et appliquer ces taxes qui sont de 
véritables fermages, spécialement à des travaux qui se font dans 
une autre section, n'est-ce pas encore faire de l'administration, 
sans que le conseil d'Etat puisse le trouver mauvais? On ne 
saurait en douter, c'est, de la part du conseil municipal, em- 
ployer les revenus qu'il a réalisés, c'est-à-dire, régir, selon son 
droit, les affaires de la commune sous le contrôle de l'adminis- 
tration supérieure. 

Une autre commune, en vertu d'une délibération, se pro- 
posait de vendre un terrain moyennant 3,000 francs. Le préfet 
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avait approuvé le projet. Un propriétaire offre un prix plus 
élevé, se prétend propriétaire de l'immeuble, invoque une con- 
cession de dessèchement, et défère l'arrêté préfectoral au 
ministre de l'intérieur qui l'a confirmé. Il s'est alors pourvu au 
conseil d'Etat qui a répondu que les décisions attaquées étaient 
des actes de tutelle administrative à l'abri de tout recours devant 
lui, (Arrêt du 23 février 1841). 

Dans cette espèce , le tribunal administratif n'a pas examiné si 
l'aliénation devait ou non avoir lieu; il a reconnu qu'il n'appar- 
tenait qu'au conseil municipal de la décider, et à l'autorité 
administrative de la sanctionner; il a délaissé l'opposant à se 
pourvoir devant les tribunaux pour y faire statuer sur les droits 
qu'il prétendait avoir à la propriété. 

Toutes les fois que de pareilles questions ont été agitées devant 
les tribunaux civils, les pleins pouvoirs des conseils municipaux 
ont été proclamés. La cour d'Orléans et la cour de cassation ont 
aussi reconnu qu'ils pouvaient, sous le contrôle de l'adminis- 
tration active^ affermer tous les biens communaux, et ont même 
ajouté : la première, que les fruits civils résultant de baux, comme 
les capitaux résultant de ventes, devaient entrer dans la caisse 
municipale au profit de la commune; et la cour de cassation, 
que l'administration était seule compétente pour répartir les 
revenus, ou, en d'autres termes, pour les employer. 

Jamais sur ces matières , avant les derniers arrêts du conseil 
d'Etat, les droits de l'administration n'avaient été mis en 
doute. 

En les appréciant et en les annihilant comme il vient de le 
faire, le tribunal administratif a touché > contre le vœu delà loi, 
aux plus belles prérogatives des conseils municipaux qui sont 
seuls juges , sous le contrôle de l'autorité préfectorale , sauf 
recours au ministre comme administrateur, de la nécessité et de 

il 
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l'opportunité des locations et des ventes, quel que soit le sort 
réservé à leurs prix par la loi et par l'autorité qui peut en dis- 
poser. Il s'est donc, d'après ses propres décisions que nous 
venons de rapporter, d'après les tribunaux civils et, suivant 
nous, d'après la loi elle-même, immiscé à tort dans le domaine 
de l'administration. 

131. Ne peut-on pas même dire que le conseil d'Etat s'est 
occupé de questions de propriété de la compétence des tribunaux 
civils? « Il faudrait, écrit Dufour, soumettre aux tribunaux ordi- 
» naires la prétention d'une section de conserver la jouissance 
» exclusive des biens dont les fruits se perçoivent en nature, si 
» cet avantage lui était contesté par la commune à laquelle elle 
» serait réunie.» 

On comprend qu'une section fonde son droit à une jouissance 
en nature ou en argent qu'un bienfaiteur a voulu lui assurer sur 
la donation qui lui aurait été faite , et sur l'acte qui prononce sa 
réunion. Sa prétention ainsi formulée, si elle ne rentrait pas 
dans les attributions de l'administration active, devrait être 
soumise aux tribunaux ordinaires comme soulevant une véritable 
question de propriété. 

En se prononçant comme il l'a fait, le conseil d'Etat aurait 
donc commis un excès de pouvoir. 

132. Mais, supposons ses décisions compétemment rendues, 
et examinons-les en résumant les opinions contraires. 

Les anciens principes, les lois de la révolution et tous les mo- 
numents de législation que nous avons fait connaître, s'accor- 
dent pour laisser à la commune, qui peut seule les employer, 
tous les fruits civils , qu'ils proviennent des biens de la muni- 
cipalité entière ou des propriétés tle quelques-unes de ses 
fractions. 



Digitized by 



Google 



— 163 — 

C'est dans ce sens que plusieurs décrets et l'ordonnance de 
1818 avaient compris la situation relative des communes et des 
sections. L'ordonnance avait, en effet, non-seulement pour but 
de faciliter la mise en ferme des biens communaux, et d'aug- 
menter la production par leur mise en culture, elle avait surtout 
en vue, elle le dit expressément, de suppléer, par les fermages 
qui seraient obtenus, à l'insuffisance des ressources affectées 
aux dépenses des communes, et d'obvier à l'inconvénient des 
impositions locales toujours trop onéreuses aux populations. On 
y chercherait inutilement le germe du droit des sections à des 
fermages, il ne s'y trouve pas; on n'y voit que l'affectation, sans 
aucune distinction de tous les revenus de cette nature, aux 
dépenses des communes. 

La loi de 1837, en tenant compte des précédents, est venue 
mieux définir les pouvoirs des conseils municipaux, et mieux 
déterminer les droits des communes et des sections : elle a 
permis aux, municipalités d'amodier tous les biens communaux, 
qu'ils appartiennent aux communes ou aux sections, dans l'intérêt 
tout à la fois de l'association entière , de l'agriculture et des besoins 
généraux; elle a encore posé le principe que les revenus en 
argent de tous les biens communaux devaient entrer dans la caisse 
municipale comme toutes les autres ressources communales , 
en expliquant, pour la première fois, dans ses motifs, qu'ils ne 
pouvaient être laissés aux sections, et qu'on ne pouvait leur con- 
server que des jouissances en nature. 

133. Les rapporteurs de cette loi , et la loi elle-même ont 
bien , en effet, réservé aux sections la jouissance des biens 
dont les revenus se percevaient en nature , parce que cette 
jouissance ne constituait qu'un avantage individuel, tu profit 
des habitants, qui , tant qu'il durerait, n'entraverait pas la mar- 
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che de l'administration municipale , et ne troublerait ni les in- 
térêts, ni les bonnes relations de la famille communale; mais 
celte réserve est accompagnée de ces remarquables paroles que 
nous reproduirons en substance : « Il serait impossible de lier 
» l'avenir, et d'établir entre les communes et les sections réu- 
j> nies une proportion de charges é'une manière fixe et stable , 
» lorsque les ressources pourraient varier chaque année. Il le 
» serait encore moins de régler à l'avancé et pour un temps 
» indéterminé le mode de jouissance des biens appartenant 
» aux différentes sections. Rien ne serait plus contraire à la 

* constitution de la commune et plus propre à diviser ses 
» habitants , que ces propriétés et ces avantages qui ne seraient 
y> pas ceux de tous. Réunir des communes scms fondre leurs 
i> droits serait les assujettir à une même municipalité , sans for- 
» mer uns commune. Les conseils municipaux régleront par 
» conséquent le mode d'administration et de jouissance des biens 
» communaux ; ils décideront ( à toutes les époques, et en toutes 

* circonstances) s'ils doivent être affermés, ou si les habitants 
» jouiront des fruits en nature. 

» Leurs revenus en argent, ont ajouté les mêmes rappor- 
» teurs, entreront au budget de la nouvelle commune, et con- 
» tribueront à ses charges. On ne pouvait les laisser aux sections 
» sans détruire tous les effets de la réunion. » 

134. Lorsqu'on se reporte à la situation relative de la com- 
mune qui forme un tout indivisible quant à son administration, 
à sa caisse , à ses droits , à ses obligations envers toutes les 
parties qui la composent , et de la section qui n'est qu'une ex- 
ception sans pouvoir et sans receveur , on reconnaît que l'amo- 
diation est dans le droit de l'administration municipale , et que 
l'emploi de son prix ne s'y trouve pas moins. Quel autre budget 
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que le sien pourrait l'inscrire en recette et en dépense ? Quelle 
autre caisse que la caisse municipale pourrait le recevoir? 

135. L'administration de l'intérieur a ainsi compris la loi 
jusqu'en 1856 ; elle n'avait pas en effet, jusqu'à cette date, cessé 
de prescrire les amodiations et l'emploi de leurs produits au 
profit de la commune , si les besoins de la section , appréciables 
seulement par l'administration , ne les absorbaient pas. 

136. Le conseil d'Etat avait donné le môme sens à la loi , 
notamment dans les décisions déjà rapportées de 1843 et de 
1849, concernant le partage des capitaux de deux communes 
qui se séparaient , et Pemplof de taxes imposées dans une sec- 
tion au profit d'une autre. 

137. Dans son dictionnaire d'administration, M. Jése dit 
« qu'on ne peut pas toujours suivre une exacte proportion dans 
» la répartition des charges communes entre plusieurs sections , 
» parce que leur position respective varie beaucoup , et qu'il 
» y a des cas où la plus riche est nécessairement amenée à payer 
» pour la plus pauvre. Par exemple, des deux sections qui com- 
» posent une commune , l'une pourrait posséder des biens con- 
» sidérables, tandis que l'autre n'en aurait pas du tout, et se 
» trouverait déjà grevée d'impositions extraordinaires jusqu'au 
» maximum fixé par les règlements; il faudrait bien ators , si 
y> des besoins généraux survenaient, qu'il y tùi satisfait avec les 
» seules ressources de la section propriétaire. » 

Ce langage est celui des auteurs de la loi de 1837 ; il est éga- 
lement le nôtre. Nous ne voulons pas non plus dépouiller sans 
nécessité les sections de leurs avantages ; mais nous voulons , 
avec la loi , que leuçs biens , toutes les fois que le besoin s'en 
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fera sentir , servent à acquitter les charges générales de la 
commune, et qu'il n'appartienne qu'à l'administration supé- 
rieure, sous le contrôle du ministre, de veiller à ce que les 
actes d'administration et d'aliénation n'aient lieu que selon les 
convenances et l'intérêt des populations. 

Tous les auteurs que nous avons déjà cités n'hésitent pas non 
plus à accorder à la commune des droits §ur les prix, de loca- 
tion et de vente des biens communaux, sans faire de distinct 
tion entre ceux qui étaient affermés avant la loi de 1837, et 
ceux dont les fruits se percevaient en nature , et qui ont été 
amodiés depuis. 

Déjà, dans les temps anciens et sous le régime féodal, les 
prix de locations profitaient aux communautés d'habitants, 
ainsi que l'ont écrit Dalloz dans les termes rapportés n° 118 ci- 
dessus, page 144; Guyot et Merlin, dans leur répertoire. 
Qu'auraient pu faire de revenus en argent des villages n'ayant 
pas d'existence distincte, et par conséquent point d'adminis- 
tration ni de besoins qui ne dussent être satisfaits par le budget 
de la généralité des habitants de la circonscription entière? Ils 
auraient été, comme ils seraient encore aujourd'hui, un véri- 
table sujet de division. 

1 38 . Aussi , la cour d'Orléans , d'accord avec ces vieux princi- 
pes et avec les auteurs modernes qui seront spécialement livrés 
à l'étude des lois municipales, a-t-elle consacré l'opinion que tous 
les revenus en argent doivent être employés dans l'intérêt de 
l'association entière, en disant « qu'en affermant les communaux 
> des sections qui étaient jouis en nature , la commune agit à 
» son profit , les fruits civils résultant des baux comme les capi- 
» taux résultant des ventes devant entrer dans la caisse munici- 
» pale. » 
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La cour de cassation reproduit les mêmes principes, et 
déclare « que les garanties de la section , lorsqu'il s'agit d'amo- 
» dier ou d'aliéner ses communaux, consistent dans la haute 
» tutelle de l'autorité supéiHeure chargée d'apprécier la corne-* 
» nance et l'utilité de ces actes de gestion ou d'aliénation, qu'il 
» s'est d'ailleurs agi entre la section et la commune de l'étendue 
» des pouvoirs du conseil municipal, à l'effet d'affermer ou d'a- 
» liéner les biens de la section pour sa part contributive dans 
» l'acquittement des charges extraordinaires de la commune , 
» et de la proportion dans laquelle la section pouvait être tenue 
» d'y concourir; que ces questions sont essentiellement de la com- 
» pétence administrative. » 

Le conseil d'Etat , encore dans son arrêt du 24 janvier 1856 , 
a formellement reconnu le droit des conseils municipaux d'af- 
fermer les communaux et d'en faire verser les fermages dans 
la caisse municipale , nonobstant l'opposition d'une section qui 
les avait apportés et s'en prétendait propriétaire. 

139. N'est-ce pas, en effet , faire de l'administration pure, 
de l'administration telle que l'entendent la loi municipale , 
M. Jése et d'autres auteurs, et telle que l'exige l'intérêt des com- 
munes , que d'affermer des communaux lorsqu'il y a avantage 
à le faif e , et d'appliquer leurs revenus aux besoins d'abord de 
la section propriétaire , et ensuite de l'association entière, selon 
les circonstances, dont le conseil d'Etat ne peut être juge? 

Toujours il appartient à l'administration active , en vertu de 
ses attributions de tutelle, de régler toutes les difficultés qui 
peuvent s'élever sur la répartition des charges communales 
entre les diverses sections d'une même commune , et par suite 
d'employer tout ou partie d'un fermage et même d'un prix de 
vente à telle dépense plutôt qu'à telle autre. 
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140. Que le conseil d'Etat, dans les termes de ses derniers 
arrêts de 1856, 1857 et 1859, proclame bien haut « que si, 
» d'après les dispositions des articles 17 et 18 de la loi de 1837 , 
» les conseils municipaux ont le droit, sous le contrôle de Tau* 
> torité supérieure , de régler le mode de jouissance des biens 
» communaux appartenant soit aux communes, soit aux sections 
» de communes, l'exercice de ce pouvoir ne peut aller jusqu'à 
» transférer à la commune entière la jouissance qui, dans le cas 
» prévu par l'article 5 de la même loi, est réservée exclusive- 
» ment à la section, » il sera dans le vrai. Toutes les fois, en 
effet, que les conseils municipaux voudront transporter aux 
communes entières des jouissances en nature réservées , tant 
qu'elles pourront être pratiquées, à des sections qui leur ont été 
réunies , il devra briser leurs délibérations , parce qu'elles 
seraient contraires à la loi; elles excéderaient leurs pouvoirs. 
Mais que, par les mêmes raisons, il mette obstacle à des amo- 
diations qui feraient cesser, au moins temporairement, ces 
jouissances, parce que leurs produits devraient profiter à la 
généralité des habitants, il contrarierait la loi dans la plus belle 
des prérogatives qu'elle a données aux municipalités de dis- 
poser de leurs biens, sous le seul contrôle de l'administration 
supérieure, et en ce que, par sa toute-puissance, elle fait de 
plein droit tomber dans la caisse communale tous les revenus 
en argent, quelle que soit leur origine, il commettrait à son tour 
un excès de pouvoirs. Un conseil municipal qui propose de faire 
des amodiations, n'a pas rigoureusement besoin de faire savoir 
comment il en dépensera les prix; il ne le dit que pour se con- 
former à des règles administratives , et pour justifier ses actes 
aux yeux du préfet et, au besoin, du ministre. Si donc le conseil 
d'Etat les annule, il ne s'en prend pas seulement à leurs termes 
surabondants et à l'approbation* tutélaire dont ils sont revêtus, 
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qui échappe à sa juridiction; il atteint la loi elle-même dans ce 
qu'elle a de plus grand et de plus utile : la constitution et les 
droits les plus nécessaires qu'elle donne à la commune aussi 
indivisible dans son administration et dans sa comptabilité qu'elle 
l'est comme corps politique. C'est dans ce sens du droit des 
conseils municipaux et de l'attribution des fruits civils à l'asso- 
ciation communale entière que se sont prononcés : le tribunal 
administratif supérieur, les 23 février i841 , 3 février 1843, 18 
août 1849 et 24 janvier 1856; la cour d'Orléans, le 7 juin 1851 , 
et la cour de cassation, le 25 avril 1855. Des considérations de l'or- 
dre le plus élevé : l'union et la prospérité dans la commune, la 
légitime puissance de l'administration et l'intérêt public, vou- 
laient qu'il en fût ainsi. On pouvait d'ailleurs, sans inconvénient, 
conserver aux sections des jouissances en nature dont elles 
peuvent user par elles-mêmes; il y en aurait eu de graves à leur 
laisser des revenus en argent; elles auraient formé un état dans 
un autre état. Aussi la loi leur a-t-elle refusé les moyens de les 
recevoir, de les conserver, de les employer ou de les partager. 
La commune, au contraire, concentrant tous les intérêts, tous 
les besoins et la charge de les satisfaire, on devait lui donner, et 
on lui a, en effet, accordé, ainsi que l'ont unanimement déclaré 
les auteurs de la loi , tous les revenus en argent et tous les 
moyens de s'en emparer, de les centraliser et de les utiliser. 

On comprendrait par exemple l'annulation de délibérations 
municipales et de décisions préfectorales et même ministérielles 
les approuvant, si les formes qui doivent les entourer pour la 
garantie des sections n'avaient pas été observées, ou si elles ne 
s'étaient pas arrêtées devant des questions préjudicielles de pro- 
priété qu'elles auraient éludées ou tranchées. Le conseil d'Etat, 
dans ces diverses hypothèses, aurait, à bon droit, mis à néant 
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des délibérations et des actes de tutelle irréguliers ou usurpateurs 
d'attributions. 

Mais, en statuant comme il l'a fait, il s'est immiscé dans le 
domaine de l'administration qui est souveraine pour amodier 
des biens communaux et pour en dépenser les revenus, ou il a 
jugé des questions de propriété, car lorsqu'une section prétend 
à la jouissance exclusive en nature ou en argent d'un communal, 
parce que la loi, ou un titre, ou un usage, ou la condition d'un 
bienfaiteur ou de* sa réunion, la lui assurerait à toujours, elle 
soulève le plus souvent une difficulté sur la propriété, et il n'ap- 
partient pas au conseil d'Etat de la résoudre. 

141 . Nous croyons donc encore fermement, malgré le respect 
que nous inspirent les décisions contraires, que les communes 
peuvent disposer, selon que les conseils municipaux le jugent à 
propos, aussi bien des revenus des communaux nouvellement- 
affermés, que des fermages des communaux anciennement 
amodiés; la loi de 1837 dans ses termes, et les législateurs qui 
l'ont faite, dans leur langage, n'ayant pas même songé au partage 
possible de ces nouveaux revenus, et n'ayant voulu qu'une seule 
chose : la fusion la plus complète dans la caisse municipale de 
toutes les ressources en argent des communes et des sections , 
quelle qu'en soit la source. Aucun receveur municipal ne pourrait 
d'ailleurs faire passer ces revenus dans les mains des habitants 
des villages; ces revenus ne pourraient non plus être partagés 
sous aucune forme, ainsi que nous l'établirons en nous occupant 
de l'emploi du prix des ventes. 

C'est peut-être plus comme administrateur que comme juriscon- 
sulte que nous nous sommes décidé à dire ce que nous pensions 
de la grave question^ de l'emploi des revenus des biens section- 
nâmes , et à mettre en présence des derniers arrêts du conseil 
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d'Etat l'opinion contraire. L'expérience que nous a donnée 
l'étude des affaires et des besoins des réunions d'habitants nous 
mettait tout naturellement à môme de dire toute notre pensée 
sur leurs droits et sur leurs intérêts respectifs; nous l'avons 
consciencieusement fait. Si, toutes faibles qu'elles sont, nos 
paroles peuvent appeler l'attention des juges administratifs et 
amener une solution judiciaire ou, dans tous les cas, législative, 
favorable à* la généralité des habitants d'une même circon- 
scription administrative, nous aurons atteint notre but, et, ce 
qui sera beaucoup plus important, les communes s'en trouve- 
ront mieux et pourront rendre à tous les villages dont elles se 
composent des services qu'ils ne se rendraient pas à eux- 
mêmes. 
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CHAPITRE XVIII. 



DE L'ALIENATION. 



142. L'aliénation est autorisée pour des besoins urgents et pour d'utiles améliora- 
tions. — 143. Anciens principes. — 144. Nouveaux principes. — 145. Les ventes 
ne doivent ôtre faites qu'exceptionnellement et en vue d'augmenter les revenus des 
communes. — 146. Biens qui peuvent êtrt vendus. — 147. Biens qui doivent 
toujours être vendus. — 148. Les prix de ventes comme ceux de locations doivent 
profiter aux communes. — 149. Ils ne pourraient faire l'objet de partages. 



142. Le principe de l'aliénabilité des communaux est écrit 
dans toutes les lois qui se sont succédé depuis 1789. 

143. On ne le rencontrait pas dans l'ancienne législation. 
Un édit de 1667 rendait môme passible de peines sévères les 
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administrateurs qui auraient disposé de tout ou partie des im- 
meubles de la commune. 

Depuis, au contraire, les rois , ou pour eux les cours souve- 
raines , lorsque la valeur des biens n'excédait pas trois mille 
francs, ont autorisé la vente pour des besoins urgents. 

144. Une première loi du 14 décembre 1789 s'était montrée 
plus facile ; elle permettait les aliénations en vertu de délibéra- 
tions municipales, exécutoires après l'approbation de l'admi- 
nistration ou du directoire du département. 

Deux autres lois, des 29 mars, 5 et 10 août 1791 , autori- 
saient encore l'aliénation de biens communaux sous la surveil- 
lance des autorités départementales. La seconde l'exigeait même 
dans certaines circonstances qu'elle indiquait. -• 

Une quatrième loi, du 21 mai 1797, modifiant les disposi- 
tions législatives antérieures, portait que les communes ne 
pourraient plus à l'avenir faire aucune vente de leurs biens 
sans une loi particulière. 

Néanmoins , sous le premier Empire et pendant la restaura- 
tion , elles ont encore été autorisées à en faire par des décrets . 
et des ordonnances. 

La loi de 1837 et le décret de décentralisation de 1852 sont 
enfin venus poser les dernières règles sur cette matière. D'après 
leurs termes, les conseils municipaux , dans tous les cas, votent 
les aliénations , et les préfets les laissent faire quand leur im- 
portance est minime, ou les approuvent, quelles que soient 
la nature et la valeur des biens qu'elles ont pour objet. 

L'aliénation des communaux est ainsi désormais possible 
toutes les fois que le pouvoir municipal et le pouvoir départe- 
mental sont d'accord de J'opérer. 

C'est dans ce sens que se sont prononcés l'administration de 
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l'intérieur , la jurisprudence des tribunaux civils et le conseil 
d'Etat. 

145. Ce n'est pas à dire qu'il faut vendre tous les biens des 
communes. Leur aliénation immédiate a pourtant rencontré 
de nombreux partisans. Une minorité imposante des conseils 
généraux la désire. On placerait les prix qu'elle donnerait en 
rentes sur l'Etat. Les revenus qu'ils produiraient seraient supé- 
rieurs à ceux que fournissent les landes, bruyères et pâturages. 
Les communes les toucheraient sans la moindre difficulté, et 
elles seraient débarrassées de l'administration de biens presque 
impossibles à conserver. 

Mais elles seraient dépouillées de leurs patrimoines que, pen- 
dant de nombreux siècles, elles s'étaient efforcées d'accroître 
et de garder. Lorsque le sol serait ainsi converti en rentes, que 
deviendrait le capital? On peut prédire qu'il serait vite épuisé. 
Toutes les administrations municipales tiennent à laisser des 
traces de leur passage aux affaires ; elles puiseraient incessam- 
ment dans la bourse communale, et dissiperaient ainsi son trésor 
en quelques années. Sans aucun doute, la plupart des munici- 
palités feraient d'excellentes choses ; mais quelques-unes pour- 
raient manquer d'expérience, ou se laisser guider par des 
intérêts particuliers, et mal employer un capital qui ne doit pas 
moins profiter à l'avenir qu'au présent. 

Les pauyres souffriraient les premiers d'une pareille manière 
de disposer des communaux; ils ne pourraient plus élever de 
bestiaux sur les portions qu'il aurait été possible de leur réserver, 
et ils seraient privés des secours que les revenus du surplus leur 
auraient assurés. Leur patrimoine, car celui de la commune est 
véritablement le leur, passerait entre les mains des propriétaires 
qui pourraient seuls Tacheter et le conserver, tandis qu'ils 
demeureraient plus pauvres que jamais. 
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L'aliénation de tous les communaux ne saurait, à notre avis, 
être uniquement faite en vue d'augmenter les revenus commu- 
naux, à moins qu'il soit impossible de les mettre autrement en 
valeur; elle aurait, avec le letaps, un effet tout contraire. Une 
bonne administration ne peut donc la laisser faire ou l'autoriser 
que lorsqu'elle est rendue indispensable par des besoins impé- 
rieux qu'il n'est pas possible de satisfaire autrement. 

146. Mais, môme dans ce cas de nécessité, on devrait 
réserver aux agglomérations qui les ont acquis ou en ont été 
gratifiées, les droits de pâturage, d'affouage, d'usage sur les 
propriétés de particuliers. 

Les communaux qui ne doivent pas être amodiés, ou parce 
qu'ils ont reçu une destination qu'il n'est pas encore permis de 
changer, ou parce que leur situation les rend indispensables à 
certaines habitations, ne devront pas non plus, sans de graves 
motifs, être aliénés. 

Tous les autres biens sont susceptibles d'être vendus, soit pour 
acquitter une dette que la commune ne pourrait pas rembourser 
en quelques années avec ses ressources ordinaires et avec tous 
les centimes facultatifs qu'elle peut voter, soit pour faire con- 
struire une église, ou un presbytère, ou une maison d'école. 
Tous ces édifices ne doivent-ils pas être aussi utiles aux géné- 
rations futures qu'aux générations présentes? Mieux vaudrait, 
assurément, aliéner tout le domaine communal pour réaliser 
de pareilles améliorations qui doivent profiter à l'avenir, que de 
le laisser improductif, et de grever les populations actuelles de 
charges qu'elles ne doivent pas seules supporter. 

Mais , nous le répétons parce que c'est notre conviction pro- 
fonde, il ne faut dépouiller les communes que pour des besoins 
bien justifiés. 
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147. Il existe pourtant de faibles parcelles de terrains dont 
les populations ne tirent aucun profit, et des excédants de lar- 
geur de rues et de chemins qui peuvent toujours être aliénés. 
Déjà, dans la commune de Maisonnais, sur la proposition de 
M. le maire qui, comme conseiller d'arrondissement, connaissait 
le projet de ce travail , le conseil municipal a voté , au profit (Je 
l'association entière, l'aliénation de ces biens sans importance , 
et l'amodiation de portions plus considérables qui sont suscep- 
tibles d'être livrées à la culture. Cet exemple, on ne peut en 
douter, sera suivi par toutes les municipalités. 

Si quelques terrains ne pouvaient être ni amodiés, ni exploités 
par la commune , la nécessité de les vendre se ferait sentir. " 

148. Quant à l'emploi du prix des aliénations au profit de la 
commune ou de la section, selon que l'immeuble appartient à 
l'une de ces agglomérations , nous n'hésitons pas à reproduire 
l'opinion que nous avons émise à l'égard des fermages. Il n'y a 
pas, en effet, de distinction à faire entre un prix de ferme et un 
prix de vente. L'un doit comme l'autre entrer dans la caisse mu- 
nicipale, et être appliqué, suivant Davenne*« autant qu'il est 
» possible, aux dépenses à faire sur le territoire de la circon- 
» scription qui serait propriétaire, et, dans tous les autres cas, 
» aux dépenses générales de la commune. » 

Cette opinion ressort des paroles des auteurs de la loi de 1837 
qui, d'une part , ont posé le principe de l'unité communale , et, 
de l'autre,, ont voulu que tous les revenus et toutes les ressour- 
ces , quelles qu'en soient la nature et l'origine , entrassent dans 
l'unique caisse communale. Ils ont pensé que les intérêts des 
communes et sections réunies étaient si variés, qu'il n'était pas 
possible de les prévoir à Pavanée , et ils ont laissé à l'adminis- 
tration le pouvoir de les régler équitablement. 
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Les mêmes principes sont formellement enseignés par Trolley 
dans des termes qui pe laissent aucun doute sur les droits des 
municipalités à tous les fruits civils et à tous les capitaux. 

M. Jése ire les a pas posés moins nettement dans son Diction- 
naire. (Voir ci-dessus au n° 137. ) 

On les trouve encore dans ces paroles de Dufour et de Foucart : 
« Que le produit des biens qui rapportent un revenu en argent 
» tombe dans la caisse de la commune, et qu'on ne pouvait en 
» laisser la jouissance exclusive à la commune ou à la section 
» réunie, sans rendre nécessaires deux budgets et deux comp- 
lu tabilités. » 

Cette dernière raison ne s'appliqué-t-elle pas, en effet , aux 
prix de ventes comme aux prix de locations? Il n'y a pas plus 
de caisse dans la section pour des prix de ventes que pour des 
fermages. 

La cour d'Orléans partage aussi cette manière de voir ; elle 
laisse à l'administration , sous sa seule responsabilité , le soin 
ou plutôt le droit d'apprécier l'utilité des ventes de tout ou par- 
tie des biens d'une section , pour l'acquittement des charges 
extraordinaires de la commune, en expliquant dans des termes 
formels que les capitaux résultant des ventes, comme les fruits 
civils résultant des baux , doivent entrer dans la caisse munici- 
pale , et profiter à toute la famille communale. 

C'est dans ce même sens que s'est prononcée la cour de cas- 
sation; elle explique qu'il n'appartient qu'à l'administration 
supérieure d'apprécier la convenance et l'utilité des aliénations 
des biens des sections, et de déterminer, selon qu'elle le juge 
à propos, la proportion dans laquelle leurs prix concourent 
aux dépenses communales. 

A la vérité, on doit penser, d'après les dernières décisions 
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du conseil d'Etat , que le produit des ventes des biens section- 
nâmes devrait, comme celui des locations, être dépensé dans 
l'unique intérêt de l'agglomération qui en était propriétaire. 

Mais, d'une part, le tribunal administratif supérieur a re- 
fusé de distinguer, dans la caisse communale, les fonds qui pro- 
venaient des biens sectionnaires des autres ressources qui 
y étaient entrées ; il a approuvé l'application de taxes ( qui ne 
sont que des fermages ) imposées sur les pâturages d'une sec- 
tion à des dépenses faites dans une autre section , et il a main- 
tenu des locations de prairies , nonobstant les prétentions con- 
traires de sections qui les avaient apportées et s'en disaient 
propriétaires. 

Et enfin, d'autre part, ainsi que nous l'avons établi , les der- 
nières décisions du conseil d'Etat ne sont pas en harmonie avec 
les principes posés par les auteurs de la loi de 1837 , ni avec la 
jurisprudence suivie par l'administration de l'intérieur jusqu'en 
1856, ni avec celle des tribunaux civils ; ces décisions pourraient 
d'ailleurs rendre très difficile l'administration de certaines com- 
mîmes. 

Aussi, dans la confiance que les approbations des aliéna- 
tions seront laissées , comme acte de tutelle , à l'abri de tout 
recours au contentieux, et que, dans tous les cas, le conseil d'Etat 
reviendra à sa première jurisprudence , nous persistons à pen- 
ser que la loi permet la vente des biens sectionnaires , même 
pour acquitter des charges communales extraordinaires, lorsque 
la section n'a pas de besoins particuliers plus urgents. 

Il est donc désormais démontré que les sections n'ont que 
rarement dès besoins extraordinaires , et n'en auraient pas si 
elles devaient les satisfaire avec leurs biens propres , et que 
le pouvoir des municipalités ne va pas moins, sous la haute 
tutelle de l'administration, jusqu'à amodier leurs communaux, 
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les aliéner même, et employer les prix suivant qu'elles le jugent 
le plus équitable. , 

149. Mais on dira peut-être que s'il est vrai que les amo- 
diations et les aliénations des biens des sections sont dans les 
attributions des autorités locales et supérieures , leurs produits 
#n argent , s'ils ne sont pas absorbés par des besoins particu- 
liers , pourront être partagés entre leurs habitants. 

D'abord , on peut répondre que le droit d'attribuer les com- 
munaux à la population actuelle plutôt qu'à la population 
future n'existe plus dans la loi , et que dès lors il est impos- 
sible d'en distribuer la valeur , car ce serait Taire indirectement 
ce qu'il n'est pas permis de faire directement. 

Ensuite, n'est-il pas de principe que les fermages suivent dans 
la caisse municipale le même sort que le principal, et qu'il n'est 
pas permis, ainsi que l'a décidé le conseil d'Etat, d'y faire des 
distinctions? Comment, d'ailleurs, répartirait-on des capitaux 
entre les habitants des différents groupes d'une même commune? 
Il n'en est pas de l'argent comme des fruits en nature; chaque 
intéressé peut aller prendre les bois, ou le foin, ou les bruyères, 
ou les engrais qui lui reviennent suivant un règlement muni- 
cipal, une liste ou un rôle arrêtés parle conseil de la commune; 
la loi l'y autorise; elle ne lui permet pas de s'adresser à un 
fermier au sujet de ses redevances. C'est le receveur municipal 
qui peut seul toucher et centraliser les revenus et les capitaux. 
Toute comptabilité occulte est interdite. Souvent une commune se 
compose de vingt villages ; beaucoup en renferment un plus grand 
nombre. Il faudrait donc , si des partages de fonds que la loi n'a 
pas autorisés pouvaient néanmoins se faire, établir vingt budgets 
lorsque les législateurs n'en ont admis qu'un , et y distinguer les 
fermages qui se percevaient avant un changement de circon- 
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scription, parce que, sans conteste, ils appartiennent à la com- 
mune, des redevances résultant de baux postérieurs qui res- 
teraient aux sections. Il faudrait ainsi faire vingt liquidations, et 
souvent un plus grand nombre, qui seraient toutes différentes. 
Jamais, en effet, la fortune des sections ne serait la môme. Les 
unes ne fourniraient à leurs habitants qu'un prorata insignifiant, 
tandis que d'autres en donneraient un beaucoup plus considé* 
rable; mais ce n'est pas tout, pendant que chaque groupe s'occu- 
perait ainsi de ses intérêts, de ses comptes particuliers, et 
absorberait le temps et l'intelligence des comptables et de leurs 
juges, la commune serait presque toujours dans la nécessité de 
s'imposer des centimes extraordinaires , non-seulement pour 
suffire à ses charges, mais-même pour procurer aux sections les 
avantages d'une bonne administration. La loi n'a pu vouloir ainsi 
compliquer et entraver même la comptabilité des communes en 
établissant vingt ou trente caisses dans l'unique caisse munici- 
pale, en introduisant un pareil nombre de budgets dans le seul 
budget qu'elle a prescrit, et en ouvrant chez le receveur de la 
commune un compte particulier pour chaque habitant. Non, 
encore une fois, la loi n'a pas autorisé des partages qu'une 
législation persistante de soixante ans repousse énergiquement; 
elle a, au contraire, tenu, ses auteurs l'ont formellement dit , 
à confondre tous les intérêts, et c'est pour cela qu'elle n'a assuré 
aux sections que des jouissances en nature. 

Toute distribution d'un prix de vente ou d'un prix de bail ou 
d'intérêt est donc aussi contraire à l'administration, à la compta- 
bilité municipale qu'à la bonne harmonie de tous les membres 
d'une même famille pommunale , et à la loi elle-même. 

Telles sont les solutions que les études et la pratique du droit, 
la connaissance des affaires et l'expérience des besoins des 
populations rurales nous ont fait donner aux questions si ardues 
des biens communaux. 
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CHAPITRE XIX. 



DE LA SUFFISANCE DE LA LOI. 



150. Résumé de ce tra^il. — 151. Suffisance de la loi. — 152. 11 conviendra 
pourtant- de bien régler les conditions des changements de circonscription. 



150. La loi sur l'administration municipale ainsi interprétée, 
donne satisfaction à tous les intérêts et les combine de manière 
à n'en laisser aucun en souffrance; à éviter des divisions entre 
les membres d'une même famille communale, et à leur assurer le 
plus grand bien-être possible au double point de vue moral et 
matériel. Elle doit, en résumé, être comprise et appliquée de la 
manière suivante '. 

Tous les biens communaux renfermés dans le périmètre d'une 
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commune dont les limites paraissent aussi anciennes que la com- 
mune, appartiennent à la généralité de ses habitants, à moins 
que des sections ne justifient qu'elles en sont propriétaires par 
titres, ou par d'autres documents, ou par une existence distincte, 
sous le régime féodal surtout. 

Une section séparée d'une commune et réunie à une autre , ou 
érigée elle-même en commune, emporte tous les droits et biens 
qui lui appartiennent en propre, et une part, généralement 
proportionnée au nombre de ses feux, dans les communaux de 
de l'association entière dont elle est détachée, quel que soit le 
lieu de leur situation sur l'un ou l'autre des deux territoires. 

Les communes et les sections qui ont été réunies pour ne 
former qu'une circonscription , et les sections qui ont été déta- 
chées d'une commune et jointes à une autre, restent bien pro- 
priétaires de leurs biens, droits et usages , pour le cas notamment 
où elles seraient séparées et formeraient de nouvelles communes ; 
mais elles ne conservent que la jouissance de leurs droits d'usage 
et des immeubles dont les fruits continuent à se percevoir en 
nature. • 

Les communes qui ont été augmentées par l'adjonction d'une 
ou de plusieurs sections conservent les mêmes droits sur leurs 
communaux. 

Le partage de ces biens entre les habitants d'une même com- 
mune n'est plus dans nos institutions; il froisserait en même 
temps l'intérêt de la commune et l'intérêt de ses indigents actuels 
et futurs. 

Leur amodiation est, au contraire, autorisée par la loi, et 
profitable tout à la fois à la commune, à ses pauvres, à l'agri- 
culture et à l'intérêt général. 

La vente est aussi permise, mais il est sage de n'y recourir 
que dans des cas urgents. 
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Les prix des amodiations et des aliénations des biens com- 
munaux compris dans le territoire des anciennes communes, 
biens sur lesquels les sections ne justifieront d'aucun droit, 
doivent sans aucun doute être versés dans la caisse communale, 
et être employés au profit de l'association entière. Dans les autres 
communes dont la circonscription a été modifiée, les prix de 
locations et de. ventes des mêmes biens doivent, autant que pos- 
sible, être employés au profit des sections propriétaires, mais 
peuvent également et doivent même être affectés aux dépenses 
générales et extraordinaires de la commune. 

151 . Mais la loi ainsi comprise sera-t-elle toujours appliquée 
lorsqu'il conviendra, dans l'intérêt des communes, de convertir 
par l'amodiation des pâturages à peu près stériles en bonnes 
terres ou en excellentes prairies , et de vendre des communaux 
ptmr réaliser d'utiles améliorations? On en doute. Nous-même 
nous avions éprouvé cette crainte. Mais depuis que nous avons 
vu à l'œuvre de nombreuses administrations municipales , nous 
avons confiance dans leurs lumières et dans leur dévouement; 
jamais elles ne méconnaissent la légitime influence qu'exercent 
sur elles, avec la bienveillance qui leur est propre, les préfets 
et les sous-préfets , pour le plus grand bien-être de la popula- 
tion. La coopération qui leur est demandée avec autant d'é- 
gard que de justice est toujours assurée. Celles qui auraient la 
pensée de résister à l'amélioration de leurs communaux , s'il 
pouvait encore s'en trouver , se soumettront avec empresse- 
ment à la loi , lorsque le droit qu'elle leur confère se montrera 
à leurs yeux avec toute sa puissance. Les conseils municipaux 
comprendront , nous ne pouvons pas en douter , que s'ils ne 
peuvent, comme la loi leur en fait un devoir, affermer les 
biens communaux par adjudication ou de gré à gré , ou par 
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allotissement, ni les faire exploiter par la commune, ils devront 
soumettre à des taxes les propriétaires qui en recueilleront 
les profits, ou les aliéner, ces propriétés ne pouvant plus, 
en présence des besoins nouveaux des communes et des amé- 
liorations qu'elles doivent réaliser, rester improductives. L'ad- 
ministration supérieure n'a-t-elle pas d'ailleurs à sa disposition, 
comme moyen de faire comprendre ses vœux : la confiance 
qu'elle inspire aux autorités et aux habitants de chaque com- 
mune , la persuasion que ses actes toujours justes et ses paro- 
les toujours loyales portent dans tous les esprits l'exemple 
d'améliorations pareilles à celles qu'elle réclame et les encou- 
ragements- de toutes sortes qu'elle peut donner? Nous ne de- 
manderons donc pas encore à la loi , qui pourrait pourtant donner 
plus de puissance à Padministration , d'autoriser d'office l'amo- 
diation et la vente des communaux ; les municipalités , miehx 
éclairées, consentiront à faire ces opérations quand elles seront 
avantageuses. 

Il y aurait d'ailleurs de graves inconvénients à leur enlever déjà 
les franchises que la loi de 1837 leur a accordées. On les em- 
pêcherait de produire un bien que nulle autre autorité ne sau- 
rait faire aussi 'à propos et d'une manière plus conforme aux 
intentions et aux véritables besoins de la généralité des habi- 
tants; il faut encore, avant de toucher à la loi, continuer à 
l'expérimenter. Plus les conseils municipaux se pénétreront de 
son esprit, plus ils useront de l'initiative qu'elle leur a laissée , 
de disposer des biens communaux surtout par des locations. 
Leur sagesse peut se manifester lentement , mais elle est plus 
forte que les obstacles qu'elle rencontre , et, avec le temps , elle 
triomphera de toutes les difficultés résultant notamment de l'in- 
térêt privé et des préjugés qui existent encore en faveur de la 
jouissance en commun. 
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Les prix des baux et des ventes des biens sectionnaires seront- 
ils employés, comme ils doivent l'être , aux besoins d'abord des 
sections propriétaires, et ensuite de la commune, selon que les 
municipalités le jugeront le plus utile? Au cas affirmatif , la loi 
actuelle est suffisante. Ce ne serait que si , contrairement à 
notre opinion, la jurisprudence résultant des dernières décisions 
du conseil d'Etat se confirmait , que nous appellerions de tous 
nos vœux une nouvelle disposition législative dans le sens des 
principes que nous avons posés. 

Mais en terminant, nous le répétons, la loi est suffisante 
pour, trancher en faveur des communes toutes les questions 
concernant les biens communaux , ainsi que l'ont pensé avant 
nous l'administration de l'intérieur, les tribunaux civils, le 
conseil d'Etat lui-môme et des écrivains dont l'opinion fait au- 
torité. # 

152. Il suffirait quant à présent de régler avec beaucoup de 
soin les conditions des changements de circonscription -qui ne 
sont pas fixées par les articles 5, 6 et 7 de la loi municipale , 
afin d'éviter des discussions qui deviennent d'autant plus fâcheu- 
ses et difficiles à calmer , qu'elles ont lieu entre des populations 
les unes mécontentes de leur réunion à la nouvelle commune, 
et les autres peu disposées à faire des sacrifices pour rendre 
possible une annexion qu'elles ont obtenue. Nous nous borne- 
rons donc à appeler toute l'attention du gouvernement sur les 
questions 4e partage des biens indivis entre les agglomérations 
qui se séparent , de liquidation de leur actif mobilier et de leur 
passif, et d'indemnités ou compensations qui peuvent être dues à 
l'une ou à l'autre des sections séparées. 

FIN. 
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